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Département du Calvados 

Ville d'IFS 
Extrait du Registre des Délibérations 

du conseil municipal 
L'an deux mille vingt trois 

Le 27 février  

Le conseil municipal, légalement convoqué, s'est réuni en séance publique, salle du conseil 
municipal sous la présidence de Michel PATARD-LEGENDRE, Maire, 

Date de convocation 16 février 2023 
Date d'affichage 16 février 2023 

Nombre de conseillers en exercice  33 

 Présents    26   
 Votants  33 

Etaient présents : Thierry RENOUF, Martine LHERMENIER, Mohamed MAÂCHE, Elodie CAPLIER, Pascal 
ESNOUF, Françoise DUPARC, Jean-Pierre BOUILLON, Philippe GIRONDEL, Josiane LEFEVRE-FOUBERT, 

Clément HUYGHE, Nadège GRUDE, Etienne DOREY, Christophe MOUCHEL, Inès TOROND-MOYA, Justine 
PREVEL-LAVERGNE, Christophe HEBERT, Jacqueline BAZILLE, Sylvain JOBEY, Nicolle ANTHORE, Jean-Paul 

GAUCHARD, Sonia CANTELOUP, Jean-Claude ESTIENNE, Aurélie TRAORE, Allan BERTU et Cédric EVANO 

formant la majorité des membres en exercice. 
Procurations : Yann DRUET, Aminthe RENOUF, Lydie WEISS,  Ayhan AYDAR, Virginie DALY, Nadia 

DAMART et Marc DURAN avaient respectivement donné pouvoir à : Pascal ESNOUF, Françoise 
DUPARC, Thierry RENOUF, Michel PATARD-LEGENDRE, Martine LHERMENIER, Nadège GRUDE et Mohamed 

MAÂCHE. 

Absents excusés : Yann DRUET, Aminthe RENOUF, Clément HUYGHE, Lydie WEISS,  Ayhan AYDAR, 
Virginie DALY, Nadia DAMART et Marc DURAN. 

Secrétaire de séance : Sonia CANTELOUP et Etienne DOREY. 
 

♦♦♦♦♦♦♦ 
 

Monsieur le Maire a déclaré la séance de conseil municipal ouverte à 19h00. 
 

Ordre du jour de la séance :  

 
1. Désignation des secrétaires de séance 

2. Rapport d’Orientations Budgétaires pour l’année 2023 

3. Extension du skate park – Espaces verts-Mobiliers - Signature du lot n°2 du marché de travaux 
4. Modalités d’attribution des véhicules de la collectivité 

5. Création de nouvelles structures au sein du skate-park – Demande de subventions 
6. Versement d'une subvention exceptionnelle au fonds d’action extérieure des collectivités territoriales 

(FACECO) – Aide d’urgence pour les populations victimes du double tremblement de terre en 

Turquie et en Syrie  
7. Requalification des écoles Paul Fort, Marie Curie et des espaces associatifs du Bourg et de leurs 

abords – Modifications de contrats au marché de travaux n°T-2019/021 – Lots n°3/Couverture-
Etanchéité, n°5/Menuiseries extérieures, n°7/Cloisons plâtrerie, n°8/Menuiseries intérieures, 

n°10/Faux-plafonds, n°11/Peinture, n°15/Electricité et n°17/Equipements de cuisine 
8. Réhabilitation de la résidence autonomie Jean Jaurès – Rectification du taux de TVA des marchés 

des lots n°6/menuiseries intérieures et n°7/chauffage-ventilation 

9. Règlement de formation et prise en charge des frais de déplacement 
10. Modalités de mise en œuvre du compte personnel de formation 

11. Modification du tableau des effectifs des emplois permanents 
12. Association des parents d’élevés du groupe scolaire Simone Veil – Versement d’une subvention 

exceptionnelle 

13. Atelier 860 – Demande de subvention dans le cadre de l’appel à projets « Réseau d'Ecoute, d'Appui 
et d'Accompagnement des Parents (R.E.A.A.P.) » 

14. Convention de partenariat Ville de Caen/Eclat(s) de rue pour la programmation de spectacles de rue 
15. École Municipale de Musique et de Danse – Modification des tarifs pour l’année scolaire 2022-2023 

16. Rapport annuel Caen la mer en matière de développement durable 2022 
Compte-rendu des décisions du Maire 
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1 - DESIGNATION DES SECRETAIRES DE SEANCE 
 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE : DESIGNE Madame Sonia 
CANTELOUP et Monsieur Etienne DOREY. 

 

2 – RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES POUR L’ANNÉE 2023 
 

Avant le vote du budget primitif prévu le 27 mars prochain, il convient de débattre des orientations 
budgétaires pour l’année 2023. 

 

Ce débat s’appuiera sur le Rapport d’Orientations Budgétaires (ROB) annexé à ce dossier. 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2312-1 ; 
VU la circulaire n° NOR/INT/B/93/00052/C du 24 février 1993 précisant que la teneur du débat 

d’orientations budgétaires est retracée dans une délibération distincte de l’assemblée ; 
VU la loi NOTRe, promulguée le 7 août 2015, qui modifie les modalités de présentation du document servant 

au débat d’orientations budgétaires ; 

VU le décret n°2016-841 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu'aux modalités de publication et de 
transmission du rapport d'orientation budgétaire ; 

 
CONSIDERANT que le ROB permet à l’assemblée délibérante de discuter des orientations budgétaires qui 

préfigurent les priorités qui seront inscrites dans le cadre du budget primitif ; 

 
Le CONSEIL MUNICIPAL : 

 
PREND ACTE que le débat sur le Rapport d’Orientations Budgétaires pour l’année 2023 a bien eu lieu. 

 
PRECISE que le rapport annexé à la présente délibération sera mis à la disposition du public, sur le site 

internet de la Ville et consultable en mairie, dans les quinze jours suivant la tenue du débat relatif aux 

orientations budgétaires. 
 

3 – MODALITÉS D’ATTRIBUTION DES VÉHICULES DE LA COLLECTIVITÉ 
 

En application du Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil municipal peut, selon des conditions 

fixées par une délibération, mettre un véhicule à disposition de ses membres ou des agents de la commune 
lorsque l’exercice de leurs mandats ou de leurs fonctions le justifie. 

Le code fait une distinction entre les véhicules de « service » et les véhicules de « fonction » dont 
l’attribution doit être expressément prévue par un texte. Ainsi, la notion de « véhicule de service » renvoie à 

un usage pour les besoins exclusifs du service, les heures et les jours de travail ; celle de « véhicule de 

fonction » induit éventuellement une affectation à usage privatif de certains agents.  
La Ville, qui dispose d’un parc de véhicules légers, vélos à assistance électrique et vélos, souhaite mettre à 

disposition de certains agents et élus les véhicules nécessaires au bon accomplissement de leurs missions et 
mandats, selon les conditions suivantes : 

 
Véhicules de service : 

Un véhicule de service est accordé pour les besoins du service. Étant lié au service, le véhicule doit être 

restitué en dehors des périodes de service de l’agent (en dehors des heures de service, pendant les repos 
hebdomadaires, les congés...).  

 
Pool de véhicules de service : 

La Ville dispose d’un pool de véhicules de service. Il est proposé de mettre ces véhicules à disposition des 

agents de la collectivité et des membres de l’exécutif dans le cadre de l’exercice exclusif des obligations de 
service ou de mandat. Le recours au pool de véhicules de services s’effectue via les modalités de réservation 

mises en place par la Direction générale des services.  
 

Véhicules et engins d’entretien du patrimoine communal et de l’espace public : 
Afin d’accomplir leur mission, pendant leurs heures de service ou lors d’une astreinte, les agents chargés de 

l’entretien et de la surveillance du patrimoine communal et de l’espace public utilisent des véhicules et 

engins pour lesquels une habilitation spécifique est obligatoire. 
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Véhicules de police municipale : 
Les véhicules de police municipale peuvent être utilisés par tous les agents assermentés du service. Des 

administrés et des agents peuvent être transportés. 
 

Périmètre de circulation :  

Tout déplacement avec un véhicule de service fait l’objet d’un ordre de mission, permanent ou ponctuel, 
pour les agents concernés.  

 
Infractions au code de la route : 

Lorsqu’un conducteur fait l’objet d’une sanction (amende et/ou retrait temporaire ou définitif du permis de 

conduire) pour infraction au code de la route, il en assume la pleine et entière responsabilité, aucune 
situation professionnelle ne justifiant la transgression desdites règles. 

Dans le cas d’un accident où l’agent est reconnu responsable, l’autorité se réserve le droit de suspendre son 
autorisation de conduite de véhicule de la collectivité. 

 
Modalités d’autorisation au remisage d’un véhicule de service : 

La notion de véhicule de service ne s’oppose pas au remisage à domicile dès lors que celui-ci est exclusif de 

toute utilisation privée, la Ville pouvant se doter de tout moyen de contrôle dans le respect des dispositions 
législatives et réglementaires en la matière.   

Dans le cadre de leurs missions, certains agents peuvent être autorisés à remiser leur véhicule à domicile. 
L’autorisation de remisage peut être permanente ou ponctuelle et doit faire l’objet d’un arrêté d’autorisation 

de remisage à domicile de véhicules de service. La Ville aura au préalable ou concomitamment délivré à 

l'agent concerné un ordre de mission, ponctuel ou permanent.  
 

Conditions de remisage : 
Dans le cas du remisage à domicile, l’usage privatif du véhicule revêt un caractère négligeable, et se résume 

au strict minimum, à savoir trajets domicile-travail, en prolongement des déplacements professionnels 
effectués à l’aide du véhicule. En ce sens, il ne constitue pas un avantage en nature.  

Dans ce cas, le trajet bureau/domicile/bureau doit être le plus direct possible mais il peut être autorisé un 

détour, pour des nécessités essentielles de la vie courante (exemple : achat de pain ou un arrêt pour 
déposer ses enfants chez la nourrice ou à l’école) comme indiqué dans les dispositions prévues par l’article 

L. 411-2 du code de la sécurité sociale qui s’appliquent aux fonctionnaires territoriaux. Par ailleurs, les 
enfants ou le conjoint peuvent être transportés sur le chemin de l’aller ou du retour. 

L’agent s’engage à remiser le véhicule sur un emplacement de stationnement autorisé, à fermer à clé le 

véhicule ou à attacher le vélo, ainsi qu’à dissimuler tout objet contenu dans le véhicule susceptible d’attirer 
l’attention.  

 
Responsabilités : 

Pendant le remisage à domicile, l’agent est personnellement responsable de tout vol et toutes dégradations, 

sauf à établir que le vol ou la tentative de vol a eu lieu avec effraction ou avec violences corporelles. Le 
récépissé de déclaration de vol aux autorités de police servira de preuve de la non-responsabilité de l’agent. 

 
Conditions particulières :  

Les véhicules ou vélos sont laissés à disposition de la Ville en dehors des périodes de travail, à savoir 
pendant les congés. 

Les agents, en position d’astreinte, sont autorisés au remisage à domicile avec le véhicule désigné à cet 

effet. 
Il est proposé de mettre à disposition de la Directrice Générale des Services, du Directeur de Cabinet et du 

Directeur Cadre de Vie, Urbanisme, Environnement, Informatique, Juridique et Commande Publique des 
véhicules de service, dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions avec autorisation de remisage à domicile.  

Il est également proposé de mettre à disposition du Maire un véhicule de service dans le cadre de l’exercice 

de son mandat avec autorisation de remisage à domicile, dans les conditions précédemment décrites. 
 

Utilisation des véhicules personnels :  
L’autorité territoriale peut autoriser par écrit (ordre de mission) un agent à utiliser son véhicule personnel 

pour les besoins du service.  
En cas de dommages, la collectivité étant assurée, en auto-collaborateur, prendra à sa charge les frais 

occasionnés, mais ne dispose pas de véhicule de prêt. Tout accident doit être constaté par le supérieur 
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hiérarchique qui prévient, le cas échéant, le service assurance de la collectivité. Cependant, la collectivité 

pourra, dans la mesure du possible, mettre un véhicule à disposition de l’agent. 
Les frais pris en charge par la ville :  

Conformément à ce que prévoit le CGCT, il est proposé que les dépenses liées à l’utilisation et à l’entretien 
des véhicules de service attribués aux agents et élus et des véhicules du pool soient prises en charge par la 

Ville. Il s’agit notamment des frais de carburant, de péage, de parking, de la révision, des réparations, du 

lavage du véhicule, de l’assurance. 
Les cartes « carburant » sont exclusivement utilisées dans le cadre de nécessités de service ou dans le cadre 

de mandats spéciaux ou d’ordres de mission.  
En toutes hypothèses, pour utiliser le véhicule de service, l’agent ou l’élu devra posséder un permis de 

conduire valide l’autorisant à conduire la catégorie de véhicule concerné. Une copie devra être fournie, avant 

le 31 janvier de chaque année, à la Direction des Ressources Humaines. 
Lorsque l’agent se déplace avec son véhicule personnel, de manière temporaire, pour les besoins du service 

hors de sa résidence administrative et familiale, il peut prétendre à la prise en charge de ses frais de 
transport s’il dispose d’un ordre de mission permanent ou ponctuel. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée par la loi n°87-529 portant droits et obligations des 

fonctionnaires ; 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 
VU la loi n°90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la fonction publique territoriale modifiée, et notamment 

son  

article 21 ;  
VU la loi n° 96-393 du 13 mai 1996 relative à la responsabilité pénale pour des faits d’imprudence ou de 

négligence ; 
VU la loi 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 

VU la circulaire de l’État DAGEMO/BCG n° 97-4 du 5 mai 1997, relative aux conditions d’utilisation des 
véhicules de service et des véhicules personnels des agents à l’occasion du service ; 

VU le règlement intérieur de la collectivité du 20 décembre 2020 ; 

VU l’avis de la commission « Finances, Administration générale, Sécurité et Vie économique » réunie                                             
le 23 février 2023 ; 

 
CONSIDERANT que l’attribution d’un véhicule aux agents communaux est subordonnée à une décision 

préalable de l’organe délibérant de la collectivité territoriale ; 

 
CONSIDERANT qu’une délibération cadre est nécessaire pour déterminer l’ensemble des modalités 

d’attribution de véhicules de fonction et de service aux agents de la commune ; 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE : 

 
ADOPTE les modalités d’usage des véhicules définies par la présente délibération. 

 
AFFECTE un véhicule de service à la Directrice Générale des Services, avec autorisation de remisage à 

domicile. 
 

AFFECTE un véhicule de service au Directeur de Cabinet, avec autorisation de remisage à domicile. 

 
AFFECTE un véhicule de service au Directeur Cadre de Vie, Urbanisme, Environnement, Informatique, 

Juridique et Commande Publique, avec autorisation de remisage à domicile. 
 

AFFECTE un véhicule de service au Maire d’Ifs dans l’exercice exclusif de son mandat, avec autorisation de 

remisage à domicile. 
 

AUTORISE le recours au pool de véhicules de service aux agents et aux membres de l’exécutif dans 
l’exercice exclusif des obligations de service ou de mandat. 

 
PREND EN CHARGE les frais d’usage et d’entretien des véhicules ainsi mis à disposition. 
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AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’ensemble des pièces nécessaires à la bonne 

exécution de la présente délibération. 
4 – EXTENSION DU SKATE PARK – ESPACES VERTS-MOBILIERS - SIGNATURE DU LOT N°2 DU 

MARCHÉ DE TRAVAUX 
 

La Ville d’Ifs souhaite procéder à des travaux d’extension du skate-park existant. Cet agrandissement se 

composera d’un bowl, donnant lieu à une utilisation complémentaire du skate park de type « street » 
existant.  

 
Le bowl sera intégralement en béton armé sur une épaisseur de 15 cm.  

 

Le site entier, skate park existant et bowl projeté, sera éclairé.  
 

Ensuite, il y aura l’aménagement d’espaces verts et de mobilier urbain.  
 

Les travaux se dérouleront sur le complexe sportif Pierre Mendès France à Ifs. 
 

Le délai d’exécution est fixé à 4.5 mois, pour l’ensemble des lots, à compter de la réception par le titulaire de 

la notification/ordre de service prescrivant le commencement des travaux, hors période de préparation de 
chantier et hors garantie de parfait achèvement.  

 
La Ville d’Ifs, dans le cadre de l’effort de promotion de l’emploi et du combat contre l’exclusion, a décidé de 

faire application : 

 
- des dispositions des articles L.2113-13 du Code de la commande publique en incluant, dans la 

consultation, un marché réservé aux entreprises adaptées ou établissement de service d’aide par 
le travail (ESAT) pour le lot n°2. 

 
A la suite d’un précédent appel d’offres dont le lot n°2 a été déclaré infructueux par la Commission d’Appel 

d’Offres du 11 janvier 2023, la consultation a été passée sous la forme négociée pour ce lot, l’autre ayant 

été attribué. 
 

Cette consultation se décomposait de la façon suivante : 
- Lot n°1 : Travaux de construction d’un bowl ; 

- Lot n°2 : Espaces verts – Mobiliers. 

 
Les variantes des candidats n’étaient pas autorisées. 

 
Les critères de sélection des offres pour le lot n°2 prévus dans la procédure étaient les suivants : 

1. Prix : 50% ; 

2. Mémoire technique 50% :  
 

La valeur technique était décomposée en sous critères de la façon suivante :  

• 10% moyens humains et matériels affectés au chantier ;  

• 20% méthodologie retenue, dispositions prises pour assurer la qualité des ouvrages, valoriser la 
qualité des matériaux ; 

• 10% fiches techniques du mobilier ;  

• 10% démarche environnementale.  

 
Le DCE a été adressé par courriel le vendredi 13 janvier 2023 à la société HANDYJOB. La date limite de 

remise des offres était fixée au 30 janvier 2023 à 10h00. 

 
A la date et heure limite fixées, 1 plis a été reçu. 

 
Le rapport d’analyse des offres réalisé par le Groupement INGE-INFRA (mandataire) / Antidote Skateparks, 

assurant la mission de maitrise d’œuvre, a été présenté à la Commission d’Appels d’Offres du 22 février 

2023 pour émettre un avis sur l’attribution du marché de travaux. 
 

Il est donc proposé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer le marché et à prendre toute 
mesure nécessaire afin d’assurer sa notification. 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les articles L.2124-2, R.2124-2, R.2161-2 à R.2161-5 du Code de la Commande Publique ; 
VU le rapport d’analyse des offres établi par le Groupement INGE-INFRA (mandataire) / Antidote Skateparks 

assurant la mission de maitrise d’œuvre pour cette opération ; 

VU l’avis émis par la Commission d’Appel d’Offres en date du 22 février 2023 ; 
VU l’avis de la commission « Urbanisme, Environnement et Cadre de Vie » réunie le 22 février 2023 ;  

 
CONSIDERANT qu’après analyse, 1 candidature a été retenue ; 

 

CONSIDERANT qu’après analyse de l’offre au regard des critères préalablement fixés dans le règlement de 
la consultation, et rappelés ci-dessus, l’offre suivante est apparue comme étant économiquement 

avantageuse ;  
 

- Lot n°2 : Espaces verts-Mobiliers : société HANDYJOB. 
-  

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE : 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte d’engagement avec l’entreprise retenue pour le montant 

suivant : 
 

• Lot n°2 : Espaces verts-Mobiliers : société HANDYJOB pour un montant de 35 128,98€ HT soit 

42 154,78 € TTC ; 

 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la bonne exécution 

de la présente délibération. 
 

5 – CRÉATION DE NOUVELLES STRUCTURES AU SEIN DU SKATE PARK – DEMANDES DE 
SUBVENTIONS 

 

En 2013, la Ville d’Ifs a créé le skate-park situé à l’ouest du complexe sportif Pierre Mendès France, à 
proximité immédiate du rond-point Jean Vilar. Le projet a émergé à l’initiative du Conseil Municipal Enfants 

et Jeunes (CME-CMJ) qui a continué de suivre la vie de cet équipement au fil du temps. Conçu avec le 
cabinet « Sports des Villes », ce skate park occupe une surface de 416 m2. 

 

Sa localisation au cœur du quartier du Hoguet, au sein du complexe sportif attenant au terrain 
d’entrainement de football, est une réelle plus-value : cette centralité permet en effet un accès aisé (espace 

ouvert avec des accès par la piste cyclable, proximité d’arrêts de bus et du terminus du tram) ainsi qu’une 
visibilité depuis les principaux axes de circulation ; de surcroît, situé dans l’enceinte du complexe sportif, il 

vient compléter l’offre d’équipements sportifs de ce site, à proximité immédiate d’autres équipements 

structurants du quartier du Hoguet (notamment campus 3, lycée Rabelais, Multi-accueil F.Dolto et Relais 
Petite-Enfance…). 

 
Le lieu est fréquenté régulièrement par un public conséquent (jusqu’à 30/40 utilisateurs par journée), 

composé d’enfants, jeunes, jeunes adultes et familles. Les pratiques sportives sont diverses et globalement 
réparties de la façon suivante : les enfants et les jeunes (majorité du public) pratiquent essentiellement la 

trottinette, les jeunes adultes pratiquent le skate et, pour quelques-uns, le BMX ou le roller. Les utilisateurs 

respectent le lieu et se le sont appropriés (réalisation de graffs accompagnés par le service Enfance-
Jeunesse, organisation d’un contest trottinette chaque année depuis 2016, sollicitations des services 

municipaux par les jeunes pour l’amélioration du lieu…).  
 

Lors des animations délocalisées, les animateurs du service Enfance-Jeunesse constatent l’implication des 

utilisateurs dans ce lieu et une cohabitation des pratiquants générant une ambiance sereine. En complément 
des animations délocalisées, le service Enfance-Jeunesse propose, depuis le mois d’octobre 2021, des 

initiations au roller, à la trottinette, au longboard et au skate à destination des jeunes de 11 à 25 ans. 
Encadrées par un professionnel, ces initiations ont pour but de démocratiser ces pratiques, notamment en 

facilitant l’accès au public féminin.  
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Au vu de la fréquentation de cet équipement et des différentes pratiques, les utilisateurs ont sollicité une 

évolution du skate park qui permettrait de répondre au besoin de diversification des usages ainsi qu’à 
l’amélioration de l’équipement. 

Ainsi, la Ville a mené une démarche de concertation en impliquant les jeunes du CME-CMJ et les 
utilisateurs : plusieurs rencontres ont de fait permis d’identifier les besoins des utilisateurs dans un cadre 

budgétaire défini. Sur la base de ces besoins, la Ville a missionné un groupement de maîtrise d’œuvre 

composé d’Ingé-Infra et d’Antidote Skateparks Scop ARL (anciennement cabinet « Sports des Villes ») 
disposant de compétences techniques en la matière et d’une connaissance du territoire ; elle a également 

fait réaliser une étude de sols. 
 

Défini en concertation entre la Ville, le CME-CMJ et les utilisateurs, l’avant-projet définitif (A.P.D.) a été 

arrêté en juillet dernier ; le programme de travaux défini à ce stade A.P.D. repose sur : 
 

▪ La construction d’un « bowl » d’environ 320 m² : structure ayant la forme d'une cuvette plus ou 
moins profonde, aux parois arrondies, construite en béton et entourée d'une bordure en métal. 

Accessible à toutes les pratiques et pour tous les niveaux, celle-ci propose des courbes, des sections 
verticales, des possibilités de sauts, des différences de niveaux et de hauteurs. L’agglomération 

caennaise ne dispose pas de bowl ; la construction de cette structure permettra ainsi de diversifier la 

pratique actuelle et se positionnera de fait de façon complémentaire par rapport au projet du futur 
skate-park rue d’Auge à Caen, équipement orienté pour un usage technique dit « street ». Ainsi, la 

réalisation de ce bowl participera à une cohérence du maillage d’équipements et des pratiques sur le 
territoire intercommunal ; 

▪ La construction d’un espace « Flat » : surface plane en béton lissé doté d’un élément de type rail 

carré de faible hauteur permettant de réaliser des figures au sol ; 
▪ L’aménagement des abords du skate park par : 

➢ L’installation d’éléments de mobiliers urbains adaptés à la vie de ce site (poubelles, bancs et 
table en plastique recyclé, arceaux vélos, pare-ballons…) ; 

➢ La végétalisation du lieu avec notamment la plantation de quelques arbres réduisant les ilots 
de chaleur, une gestion différenciée avec une partie du site en prairie fleurie… ; 

➢ La création d’un cheminement reliant le skate park actuel au bowl. 

▪ L’installation d’un dispositif d’éclairage led (3 mâts) avec système de temporisation à la demande 
(permettant la pratique en fin de journée durant la période d’octobre à avril) et asservissement à 

une horloge astronomique pour éviter les déclenchements en journée ; 
▪ La création d’un système de récupération des eaux de pluie de 5000 l (pour arrosage) ; 

▪ La reprise de modules existants. 

 
Suite à l’appel d’offres lié à cette opération, le lot 1 a été attribué, par délibération n°2023-002 du conseil 

municipal du 16 janvier dernier, au groupement Airline Skateparks – Collet TP pour un montant de 
303 158,96 € H.T. (P.S.E. incluse), soit 363 790,75 € T.T.C. Cet appel d’offres prévoyait également un lot 2 

dit « réservé » à une entreprise adaptée ou un E.S.A.T. pour la partie des travaux relevant des 

aménagements paysagers et du mobilier urbain. Par délibération lors de la présente séance de conseil 
municipal, ce lot peut être attribué à la société HANDYJOB pour un montant de 35 128,98 € H.T. (soit 

42 154,78 € T.T.C). En complément de ces montants du marché de travaux, des coûts d’installation de 
supports de communication pendant et après les travaux sont également à prévoir. Le poste dépenses du 

plan de financement prévisionnel peut de fait être réactualisé en tenant compte de ces coûts (en lieu et 
place des précédents estimatifs) ainsi que du forfait définitif de rémunération du maîtrise d’œuvre. 

 

Une telle opération peut prétendre à des subventions d'investissement de la part de l’Etat (au titre de la 
D.E.T.R./D.S.I.L.) et du Département du Calvados au titre du Contrat de Territoire 2022-2026 de Caen la 

mer. Conformément à de précédentes délibérations du conseil municipal relatives à ces demandes de 
financements, un dossier de demande de subvention a été déposé par la Ville auprès de l’Etat (actuellement 

en cours d’instruction) ; par ailleurs, à la suite de l’avis d’opportunité sollicité par la Ville auprès du 

Département du Calvados, ce dernier a confirmé que cette opération est éligible au contrat de territoire 
2022-2026 de Caen la mer à un taux de 50% maximum de la dépense subventionnable. La procédure du 

Département au titre du contrat de territoire prévoit que, pour finaliser l’instruction d’un dossier pour accord 
de subvention, il est nécessaire de transmettre le détail des montants des offres retenues et le plan de 

financement prévisionnel actualisé. 
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Il est de fait proposé au conseil municipal de délibérer pour approuver le plan de financement prévisionnel 

de cette opération réactualisé sur ces bases et autoriser Monsieur le Maire à solliciter tout financement 
mobilisable auprès des partenaires. 

 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l’instruction de Monsieur le Préfet du Calvados, en date du 29 novembre 2022, relative à la Dotation 
d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) et à la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (D.S.I.L.) 

pour l’exercice 2023 ; 
VU le courrier de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Calvados en date du 7 octobre 2022 

informant la Ville d’Ifs de l’éligibilité de ladite opération au contrat de territoire 2022-2026 de Caen la mer à 

un taux maximum de 50% ;  
VU la convention relative au Contrat de Territoire 2022-2026 de Caen la mer, signé entre le Département du 

Calvados et la Ville d’Ifs le 12 janvier 2023 ;  
VU la délibération n°2022-084 du conseil municipal en date du 26 septembre 2022 relative aux sollicitations 

de subventions pour la création de nouvelles structures au sein de skate park ; 
VU la délibération n°2023-002 du conseil municipal en date du 16 janvier 2023, relative à l’attribution du lot 

n°1 du marché de travaux lié à cette opération d’extension du skate park ; 

VU la modification de contrat n°1 au marché de maîtrise d’œuvre n°PI-2022/02, signée le 9 févier 2023 
avec le groupement Ingé-Infra/Antidote Skateparks ; 

VU la délibération n°2023-…. du conseil municipal en date du 27 février 2023, relative à l’attribution du lot 
n°2 du marché de travaux lié à cette opération d’extension du skate park ; 

VU l’avis de la commission « Finances, Administration générale, Sécurité et Vie économique » réunie  

le 23 février 2023 ; 
 

CONSIDERANT que le skate park d’Ifs fait l’objet d’une fréquentation conséquente, qu’il convient de 
répondre au besoin de diversification des pratiques, à la carence en équipement de type « bowl » sur 

l’agglomération, à la nécessité d’aménager les abords de cet équipement ; 
 

CONSIDERANT que, pour répondre à ces besoins, la Ville a mené une démarche de concertation avec les 

jeunes du CME-CMJ et avec les utilisateurs, qui a permis l’élaboration d’un avant-projet visant la création de 
nouvelles structures de skate park et l’aménagement des abords ; 

 
CONSIDERANT que, par courrier en date du 7 octobre 2022, le Département du Calvados a confirmé à la 

Ville d’Ifs que cette opération de création de nouvelles structures au sein du skate park avait été déclarée 

éligible au contrat de territoire 2022-2026 de Caen la mer à un taux maximum de 50% de la dépense 
subventionnable ;  

 
CONSIDERANT que la Ville a déposé le 5 octobre 2022 une demande de subvention auprès de l’Etat au 

titre de la D.E.T.R./D.S.I.L. pour cette opération de création de nouvelles structures au sein du skate park ;  

 
CONSIDERANT que le coût de l’étude de sols s’est élevé à 3 475 € HT (soit 4 170 € TTC) ; 

 
CONSIDÉRANT que, par la délibération n°2023-002, le conseil municipal a attribué le lot n°1 de cette 

opération au groupement Airline Skateparks – Collet TP pour un montant de 303 158,96 € H.T. (P.S.E. 
incluse), soit 363 790,75 € T.T.C. ; 

 

CONSIDERANT que la modification de contrat n°1 du marché de maîtrise d’œuvre de cette opération porte 
à 35 093,68 € HT (soit 42 112,40 € TTC) le nouveau montant de maîtrise d’œuvre, dont 33 906,94 € HT 

pour la mission de base et 1 186,74 € HT pour la mission complémentaire (O.P.C.) ; 
 

CONSIDÉRANT que, par la délibération n°2023-…, le conseil municipal a attribué le lot n°2 de cette 

opération à la société HANDYJOB pour un montant de 35 128,98 € H.T., soit 42 154,78 € T.T.C. ; 
 

CONSIDERANT qu’en complément des coûts du marché de travaux, il convient de prévoir les coûts relatifs 
à l’installation de supports de communication nécessaires sur site pendant et après la réalisation des 

travaux ;  
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CONSIDERANT que le plan de financement prévisionnel de cette opération peut donc être réactualisé en 

tenant compte de ces coûts et du taux maximum de financement du Département indiqué dans sa réponse à 
la demande d’avis d’opportunité ;  

 
 

 

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE : 

 
CONFIRME sa volonté de réaliser de nouvelles structures au sein du skate park et d’en aménager les 

abords. 

 
APPROUVE le plan de financement prévisionnel ci-après de ce projet :  

 

Dépenses prévisionnelles H.T. 
 

Recettes prévisionnelles 

Honoraires 

(maîtrise d’œuvre, étude de 
sols…) 

38 568, 68 € 

 
Etat - DETR 114 135,49 € 30% 

 
Département 
du Calvados 

190 225,81 € 50% 

Travaux 341 882, 94 € 

 

Ville d’Ifs 76 090,32 € 20% 

TOTAL H.T. 380 451,62 € 
 

TOTAL 380 451,62 € 
100

% 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter tout financement mobilisable pour la réalisation de ce projet. 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la bonne exécution 
de la présente délibération. 

 

6 – VERSEMENT D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU FONDS D’ACTION EXTÉRIEURE DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES (FACECO) – AIDE D’URGENCE POUR LES POPULATIONS 

VICTIMES DU DOUBLE TREMBLEMENT DE TERRE EN TURQUIE ET EN SYRIE 
 

Le Fonds d’Action Extérieure des Collectivités territoriales (FACECO) est un fonds de concours géré par le 
Centre de crise et de soutien (CDCS) du Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères (MEAE). Il permet 

aux collectivités territoriales qui le désirent, d’apporter une aide d’urgence aux victimes de crises 

humanitaires à travers le monde. Il s’agit de l’unique outil de l’Etat donnant la possibilité aux collectivités 
territoriales de répondre rapidement et efficacement aux situations d’urgence. 

 
À la suite du double séisme meurtrier qui a touché le 6 février 2023 le Sud de la Turquie et le Nord-Ouest de 

la Syrie, le FACECO a été activé afin de fédérer les initiatives de solidarité de ces dernières avec les 

populations victimes. 
 

Les actions d’aide d’urgence et contributions sur le terrain seront sélectionnées par le Centre des Opérations 
Humanitaires et de Stabilisation (COHS) du CDCS et, dans la mesure du possible (notamment en fonction de 

l’urgence de l’utilisation des fonds), en lien avec la collectivité contributrice. Cette sélection s’effectuera en 

fonction : 
 

• Des besoins réels identifiés sur le terrain ; 
• Du rapport coût/efficacité des actions proposées par les opérateurs (organisations internationales, 

ONG françaises ou locales). 
 

Une fois la sélection effectuée, le MEAE, par l’intermédiaire du CDCS ou de ses représentations 

diplomatiques, conclut une convention de subvention avec l’opérateur retenu et assure un suivi des actions 
menées, en tenant les collectivités informées. 
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Le FACECO assure aux collectivités territoriales que les fonds engagés seront utilisés avec pertinence eu 
égard à la situation d’urgence concernée et à la réalité du terrain, qu’ils seront gérés par des experts de 

l’aide humanitaire d’urgence et que leur utilisation sera scrupuleusement tracée. Il garantit également une 
visibilité de la contribution des collectivités. 

 

Dans ce contexte, il est donc proposé au conseil municipal d’autoriser le versement d’une subvention 
exceptionnelle au Fonds d’Action Extérieure des Collectivités territoriales, d’un montant de 1 000 €. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l’avis de la commission « Finances, Administration générale, Sécurité et Vie économique » réunie                                             

le 23 février 2023 ; 
 

CONSIDERANT le besoin immédiat pour les populations victimes du double tremblement de terre en 
Turquie et en Syrie ; 

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE : 

 

ATTRIBUE une subvention exceptionnelle de 1 000 € au Fonds d’Action Extérieure des Collectivités 
territoriales. 

 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la bonne exécution 

de la présente délibération. 

 
7 – REQUALIFICATION DES ÉCOLES PAUL FORT, MARIE CURIE ET DES ESPACES ASSOCIATIFS 

DU BOURG ET DE LEURS ABORDS – MODIFICATIONS DE CONTRATS AU MARCHÉ DE TRAVAUX 
N°T-2019/021 – LOTS N°3/COUVERTURE-ÉTANCHÉITÉ, N°5/MENUISERIES EXTÉRIEURES, 

N°7/CLOISONS PLÂTRERIE, N°8/MENUISERIES INTÉRIEURES, N°10/FAUX-PLAFONDS, 
N°11/PEINTURE, N°15/ELECTRICITÉ ET N°17/ÉQUIPEMENTS DE CUISINE 

 

La présente délibération porte sur des modifications de contrats aux lots suivants du marché de 
requalification des écoles Paul Fort, Marie Curie et des espaces associatifs du bourg et de leurs abords : 

 

− N°3 « Couverture – Etanchéité » : travaux en plus-value pour la modification de gouttière du préau 
Marie Curie et ajout de descente d’eau pluviale afin de s’adapter aux réseaux existants et nouveaux 

aménagements de voirie. 

 

− N°5 « Menuiseries extérieures » : 

• Travaux en moins-value pour la suppression du changement total des châssis de la zone 
« tranche conditionnelle » de l’école Marie Curie existante (phase 4 – réhabilitation) ; 

• Travaux en plus-value pour : 

o Fourniture et pose d’un habillage autour de la verrière de l’escalier monumental 
nécessaire pour combler le vide entre le voile béton et le châssis à l’école Marie 

Curie ; 
o Fourniture et pose d’habillage sur le mur rideau du hall à l’école Marie Curie ; 

o Fourniture et pose de tôles d’habillage sous caisson MOB (Mur Ossature Bois) de 

l’extension à l’école Paul Fort. 
 

− N°7 « Cloisons-Plâtrerie » : travaux en plus-value à l’école Marie Curie pour : 

• Fourniture et pose d’un complément d’isolation nécessaire au droit des grilles du local CTA ; 

• Fourniture et pose de 2 trappes coupe-feu pour accéder au plenum du local dépôt ; 

• Reprise du placo au droit des 2 portes qui ont été inversées dans le couloir de l’étage. 

 

− N°8 « Menuiseries intérieures » : travaux en plus-value pour : 

• Reprise de plinthes et tablettes à la suite d’un dégât des eaux ; 

• Fourniture et pose de ferme-portes complémentaires et équipement des portes DAS 
(Dispositif Actionné de Sécurité) menant aux escaliers de secours ; 

• Fourniture et pose de châssis. 
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− N°10 « Faux-plafonds » : travaux en plus-value pour des travaux complémentaires sur les plafonds 

et cloisons à l’école Marie Curie :  

• Bureau de la direction : contre-cloison supplémentaire à la demande des lots électricité et 

chauffage afin d’encoffrer les réseaux techniques ; 

• Circulation : jouée nécessaire à l’encoffrement des réseaux ; 

• Sanitaires : soffites complémentaires pour encoffrer les réseaux de ventilation ; 

• Salle des maîtres : adaptation de l’ossature du faux plafond aux réseaux de ventilation. 

− N°11 « Peinture » : travaux en plus-value pour : 

• Travaux de peinture des faux-plafonds en plaque de ciment, à la suite de changements de 
revêtements sur les murs et plafonds des porches dans l’extension de l’école Marie Curie ; 

• Travaux de peinture dans le local dépôt qui a été modifié en plafond coupe-feu ; 

• Reprise des peintures au droit des 2 portes qui ont été inversées dans le couloir de l’étage 

de l’extension de l’école Marie Curie ; 

• A la suite d’infiltrations subies en phase chantier : grattage et rebouchage des murs abimés 
et peinture des plinthes et tablettes déposées et reposées à neuf. 

 

−  N°15 « Electricité » : travaux en plus-value pour : 

• Fourniture et pose de liaison télécom suite à la perte de la ligne télécom lors de la 

démolition de la phase 1 à Paul Fort ; 

• Fourniture et pose de blocs d’ambiance et de secours ; 

• Repositionnement des blocs prises dans le bureau du directeur de l’école ; 
• Asservissement des portes coupe-feu complémentaires au niveau des cages d’escalier de 

secours ; 

• Travaux électriques supplémentaires concernant la sonnerie, le précâblage VDI et le système 

de sécurité incendie pour relier le nouveau bâtiment de Marie Curie à la partie existante. 
 

− N°17 « Equipements de cuisine » : travaux en plus-value pour : 

• Changement du modèle de siphon de la cuisine à l’école Marie Curie ;  

• Ajout d’une colonne douchette et bec dans l’office de la phase extension de l’école Marie 

Curie. 
 

Il est en effet nécessaire de réaliser ces travaux supplémentaires qui, pour certains, n’apparaissaient pas 

dans le descriptif technique au moment du montage de l’opération et pour lesquels il convient de donner 
suite pour la bonne réalisation de l’opération. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code de la Commande Publique ; 
VU la délibération n°2020-073 en date du 23 juillet 2020 portant attribution du marché de travaux pour la 

requalification des écoles Paul Fort, Marie Curie et des espaces associatifs du Bourg et de leurs abords ; 

VU la délibération n°2021-005 du 1er février 2021 portant modification de contrat n°1 au lot n°18 
« désamiantage » ; 

VU la délibération n°2021-014 du 8 mars 2021 portant modification de contrat n°1 au lot n°1 « Voirie – 
Réseaux divers », n°2 « Démolitions – Gros-œuvre », n° 7 « Cloisons – Plâtrerie », n°10 « Faux-plafonds », 

n°15 « Electricité » ; 

VU la délibération n°2021-044 du 31 mai 2021 portant modification de contrat n°2 au lot n°7 « Cloisons-
Plâtrerie », modification de contrat n°1 au lot n°9 « Revêtements de sols durs », modification de contrat n°2 

au lot n°10 « Faux-plafonds », modification de contrat n°1 au lot n°12 « Revêtements de sols souples » ; 
VU la délibération n°2021-083 du 4 octobre 2021 portant modification de contrat n°2 au lot n°1 « Voirie – 

Réseaux divers », modification de contrat n°2 au lot n°2 « Démolitions – Gros-œuvre », modification de 

contrat n°1 au lot n°3 « Couverture-Etanchéité », modification de contrat n°3 au lot n°7 « Cloisons-
Plâtrerie », modification de contrat n°1 au lot n°11 « Peinture », modification de contrat n°2 au lot 

n°12 « Revêtements de sols souples », modification de contrat n°1 au lot n°14 « Plomberie », modification 
de contrat n°2 au lot n°15 « Electricité », modification de contrat n°1 au lot n°19 « Bâtiments modulaires » ; 

VU la délibération n°2021-098 du 8 novembre 2021 portant modification de contrat n°3 au lot n°2 
« Démolitions – Gros-œuvre » ; 

VU la délibération n°2021-107 du 13 décembre 2021 portant modification de contrat n°3 au lot n°1 « Voirie 

– Réseaux divers », modification de contrat n°4 au lot n°2 « Démolitions – Gros-œuvre », modification de 
contrat n°2 au lot n°3 « Couverture-Etanchéité », modification de contrat n°1 au lot n°4 « Enduit-Façade 

brique », modification de contrat n°1 au lot n°8 « Menuiseries intérieures », modification de contrat n°2 au 
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lot n°9 « Revêtements de sols durs », modification de contrat n°3 au lot n°10 « Faux-plafonds », 

modification de contrat n°3 au lot n°15 « Electricité » ; 
VU la délibération n°2022-003 du 21 février 2022 portant modification de contrat n°4 au lot n°1 « Voirie – 

Réseaux divers », modification de contrat n°5 au lot n°2 « Démolitions – Gros-œuvre », modification de 
contrat n°2 au lot n°4 « Enduit-Façade brique », modification de contrat n°1 au lot n°6 « Métallerie-

Serrurerie », modification de contrat n°4 au lot n°7 « Cloisons-Plâtrerie », modification de contrat n°2 au lot 

n°18 « Désamiantage » ; 
VU la délibération n°2022-051 du 16 mai 2022 portant modification de contrat n°3 au lot n°3 « Couverture 

– Etanchéité », modification de contrat n°2 au lot n°8 « Menuiseries intérieures », modification de contrat 
n°3 au lot n°9 « Revêtements de sols durs », modification de contrat n°1 au lot n°16 « Ascenseurs », 

modification de contrat n°1 au lot n°17 « Equipements de cuisine », modification de contrat n°2 au lot n°19 

« Bâtiments modulaires » ; 
VU la délibération n°2022-070 du 4 juillet 2022 portant modification de contrat n°5 au lot n°1 « Voirie – 

Réseaux divers », modification de contrat n°6 au lot n°2 « Démolitions – Gros-œuvre », modification de 
contrat n°4 au lot n°3 « Couverture-Etanchéité », modification de contrat n°3 au lot n°4 « Enduit-Façade 

brique », modification de contrat n°4 au lot n°9 « Revêtements de sols durs », modification de contrat n°4 
au lot n°10 « Faux-plafonds » ; 

VU la délibération n°2022-086 du 26 septembre 2022 portant modification de contrat n°5 au lot n°3 

« Couverture-Etanchéité », modification de contrat n°1 au lot n°5 « Menuiseries extérieures », modification 
de contrat n°5 au lot n°7 « Cloisons-platrerie », modification de contrat n°3 au lot n°8 « Menuiseries 

intérieures », modification de contrat n°5 au lot n°10 « Faux-plafonds », modification de contrat n°2 au lot 
n°11 « Peinture », modification de contrat n°3 au lot n°15 « Electricité » et modification de contrat n°1 au 

lot n°17 « Equipements de cuisine » ; 

VU l’avis émis par la Commission d’Appel d’Offres en date du 22 février 2023 ; 
VU l’avis de la commission « Urbanisme, Environnement et Cadre de Vie » réunie le 22 février 2023 ; 

 
CONSIDERANT que pour le lot n°3 « Couverture – Etanchéité », il convient de modifier la gouttière du 

préau de l’école Marie Curie et d’ajouter une descente d’eau pluviale afin de s’adapter aux réseaux existants 
et nouveaux aménagements de voirie. 

 

CONSIDERANT que pour le lot n°5 « Menuiseries extérieures », il convient d’annuler le changement total 
des châssis de la zone « tranche conditionnelle » de l’école Marie Curie existante (phase 4 – réhabilitation), 

de prévoir la fourniture et la pose d’un habillage autour de la verrière de l’escalier monumental nécessaire 
pour combler le vide entre le voile béton et le châssis, la fourniture et pose d’habillage sur le mur rideau du 

hall ainsi que la fourniture et pose de tôles d’habillage sous caisson MOB de l’extension. 

 
CONSIDERANT que pour le lot n°7 « Cloisons-Plâtrerie », il convient prévoir la fourniture et pose d’un 

complément d’isolation nécessaire au droit des grilles du local CTA, la fourniture et la pose de 2 trappes 
coupe-feu pour accéder au plenum du local dépôt et la reprise du placo au droit des 2 portes qui ont été 

inversées dans le couloir de l’étage. 

 
CONSIDERANT que pour le lot n°8 « Menuiseries intérieures », il convient de reprendre les plinthes et 

tablettes à la suite d’un dégât des eaux, de prévoir la fourniture et pose de ferme-portes complémentaires et 
équipement des portes DAS menant aux escaliers de secours et la fourniture et pose de châssis. 

 
CONSIDERANT que pour le lot n°10 « Faux-plafonds », il convient de prévoir des travaux complémentaires 

sur les plafonds et cloisons à l’école Marie Curie, notamment dans le bureau de la direction : contre-cloison 

supplémentaire à la demande des lots électricité et chauffage afin d’encoffrer les réseaux techniques, dans 
le couloir : jouée nécessaire à l’encoffrement des réseaux , dans les sanitaires : soffites complémentaires 

pour encoffrer les réseaux de ventilation et dans la salle des maîtres : adaptation de l’ossature du faux 
plafond aux réseaux de ventilation. 

 

CONSIDERANT que pour le lot n°11 « Peinture », il est nécessaire d’apporter un complément de peinture 
sur les faux-plafonds en plaque de ciment, à la suite de changements de revêtements sur les murs et 

plafonds des porches dans l’extension de l’école Marie Curie, mais également dans le local dépôt qui a été 
modifié en plafond coupe-feu et de prévoir la reprise des peintures au droit des 2 portes qui ont été 

inversées dans le couloir de l’étage de l’extension de l’école Marie Curie ainsi que pour faire suite aux 
infiltrations subies en phase chantier, il est nécessaire de prévoir le grattage et rebouchage des murs abîmés 

et peinture des plinthes et tablettes déposées et reposées à neuf. 
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CONSIDERANT que pour le lot n°15 « Electricité », il est nécessaire de prévoir la fourniture et pose de 

liaison télécom à la suite de difficultés rencontrées par la Maîtrise d’œuvre pour reconnecter le site au réseau 
télécom, la fourniture et la pose de blocs d’ambiance et de secours, de repositionner des blocs prises dans le 

bureau du directeur de l’école, de prévoir l’asservissement des portes coupe-feu complémentaires au niveau 
des cages d’escalier de secours et de prévoir des travaux électriques concernant le système de sécurité 

incendie, la sonnerie et le précâblage VDI. 

 
CONSIDERANT que pour le lot n°17 « Equipements de cuisine », il convient de prévoir le changement du 

modèle de siphon de la cuisine à l’école Marie Curie et l’ajout d’une colonne douchette et bec dans l’office de 
la phase extension de l’école Marie Curie. 

 

CONSIDERANT que cette modification de contrat n°6 au lot n°3 « Couverture-Etanchéité » entraîne une 
plus-value de 2 856,60 € HT, soit 3 427,92 € TTC, ce qui porte le nouveau montant du marché à  

288 117,98 € HT, soit 345 741,58 € TTC, ce qui représente une augmentation de 7,22% par rapport au 
montant initial du marché, toutes modifications de contrats confondues. 

 
CONSIDERANT que cette modification de contrat n°2 au lot n°5 « Menuiseries extérieures » entraîne une 

moins-value de 45 063,00 € HT, soit 54 075,60 € TTC et une plus-value de 5 099,00 € HT, soit  

6 118,80 € TTC, ce qui porte le nouveau montant du marché à 437 113,00 € HT, soit 524 535,60 € TTC, ce 
qui représente une diminution de 7,74 % par rapport au montant initial du marché, toutes modifications de 

contrats confondues. 
 

CONSIDERANT que cette modification de contrat n°6 au lot n°7 « Cloisons-platrerie » entraîne une plus-

value de 4 353,15 € HT, soit 5 223,78 € TTC, ce qui porte le nouveau montant du marché à  
355 701,23 € HT, soit 426 841,48 € TTC, ce qui représente une augmentation de 9,01 % par rapport au 

montant initial du marché, toutes modifications de contrats confondues. 
 

CONSIDERANT que cette modification de contrat n°4 au lot n°8 « Menuiseries intérieures » entraîne une 
plus-value de 11 311,29 € HT, soit 13 573,54 € TTC, ce qui porte le nouveau montant du marché à  

429 796,41 € HT, soit 515 755,69 € TTC, ce qui représente une augmentation de 1,08% par rapport au 

montant initial du marché. 
 

CONSIDERANT que cette modification de contrat n°6 au lot n°10 « Faux-plafonds » entraîne une plus-
value de 2 016,00 € HT, soit 2 419,20 € TTC, ce qui porte le nouveau montant du marché à  

250 171,70 € HT, soit 300 206,04 € TTC, ce qui représente une diminution de 4,54% par rapport au 

montant initial du marché, toutes modifications de contrats confondues. 
 

CONSIDERANT que cette modification de contrat n°3 au lot n°11 « Peinture » entraîne une plus-value de 
5 656,50 € HT, soit 6 787,80 € TTC, ce qui porte le nouveau montant du marché à 120 000,40 € HT, soit 

144 000,48 € TTC, ce qui représente une diminution de 3,10 % par rapport au montant initial du marché. 

 
CONSIDERANT que cette modification de contrat n°4 au lot n°15 « Electricité » entraîne une plus-value de 

28 650,61 € HT, soit 34 380,73 € TTC, ce qui porte le nouveau montant du marché à 549 296,12 € HT, soit 
659 155,34 € TTC, ce qui représente une augmentation de 5,98 % par rapport au montant initial du marché, 

toutes modifications de contrats confondues. 
 

CONSIDERANT que cette modification de contrat n°2 au lot n°17 « Equipements de cuisine » entraîne une 

plus-value de 1 624,74 € HT, soit 1 949,68 € TTC, ce qui porte le nouveau montant du marché à  
82 117,63 € HT, soit 98 541,16 € TTC, ce qui représente une diminution de 0,28 % par rapport au montant 

initial du marché, toutes modifications de contrats confondues. 
 

Il convient de souligner que le montant total des travaux (incluant la location des bâtiments modulaires) 

passe ainsi de à 6 836 531,72 € HT (montant initial) à 6 950 655,09 € HT, soit une augmentation globale de 
1,67%, toutes modifications de contrats confondues. 

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A LA MAJORITE avec 27 voix POUR et 6 voix 

CONTRE (Jean-Paul GAUCHARD, Sonia CANTELOUP, Jean-Claude ESTIENNE, Aurélie TRAORE, Allan BERTU 
et Cédric EVANO) : 

 

APPROUVE la modification de contrat n°6 au marché de travaux n°T-2019/021 - lot n°3 « Couverture – 



Compte rendu sommaire de la séance de conseil municipal du 27 février 2023 - 14 

 

Etanchéité » pour la requalification des écoles Paul Fort, Marie Curie et des espaces associatifs du Bourg et 

de leurs abords. 
 

APPROUVE la modification de contrat n°2 au marché de travaux n°T-2019/021 - lot n°5 « Menuiseries 
extérieures » pour la requalification des écoles Paul Fort, Marie Curie et des espaces associatifs du Bourg et 

de leurs abords. 

 
APPROUVE la modification de contrat n°6 au marché de travaux n°T-2019/021 - lot n°7 « Cloisons 

Plâterie » pour la requalification des écoles Paul Fort, Marie Curie et des espaces associatifs du Bourg et de 
leurs abords. 

 

APPROUVE la modification de contrat n°4 au marché de travaux n°T-2019/021 - lot n°8 « Menuiseries 
intérieures » pour la requalification des écoles Paul Fort, Marie Curie et des espaces associatifs du Bourg et 

de leurs abords. 
 

APPROUVE la modification de contrat n°6 au marché de travaux n°T-2019/021 - lot n°10 « Faux-
plafonds » pour la requalification des écoles Paul Fort, Marie Curie et des espaces associatifs du Bourg et de 

leurs abords. 

 
APPROUVE la modification de contrat n°3 au marché de travaux n°T-2019/021 - lot n°11 « Peinture » pour 

la requalification des écoles Paul Fort, Marie Curie et des espaces associatifs du Bourg et de leurs abords. 
 

APPROUVE la modification de contrat n°4 au marché de travaux n°T-2019/021 - lot n°15 « Electricité » 

pour la requalification des écoles Paul Fort, Marie Curie et des espaces associatifs du Bourg et de leurs 
abords. 

 
APPROUVE la modification de contrat n°2 au marché de travaux n°T-2019/021 - lot n°17 « Equipements 

de cuisine » pour la requalification des écoles Paul Fort, Marie Curie et des espaces associatifs du Bourg et 
de leurs abords. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer avec la société BESSIN ETANCHEITE – Route de Saint-Lô – 14400 
SAINT-LOUP HORS la modification de contrat n°6 en plus-value d’un montant de 2 856,60 € HT au marché 

de travaux pour la requalification des écoles Paul Fort, Marie Curie et des espaces associatifs du Bourg et de 
leurs abords - lot n°3 « Couverture - Etanchéité ». 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer avec la société CTI BAT – ZA de la Croix Carrée – 248 rue Denis 
Papin – 50180 AGNEAUX la modification de contrat n°2 en moins-value d’un montant de 39 964,00 € HT au 

marché de travaux pour la requalification des écoles Paul Fort, Marie Curie et des espaces associatifs du 
Bourg et de leurs abords - lot n° 5 « Menuiseries extérieures ». 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer avec la société ISOPLAF – 17 boulevard des Nations – 14540 
BOURGUEBUS la modification de contrat n°6 en plus-value d’un montant de 4 353,15 € HT au marché de 

travaux pour la requalification des écoles Paul Fort, Marie Curie et des espaces associatifs du Bourg et de 
leurs abords - lot n°7 « Cloisons - Plâtrerie ». 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer avec la société LA FRATERNELLE – Chemin Wicart – CS 12 054 – 

14102 LISIEUX Cedex la modification de contrat n°4 en plus-value d’un montant de 11 311,29 € HT au 

marché de travaux pour la requalification des écoles Paul Fort, Marie Curie et des espaces associatifs du 
Bourg et de leurs abords - lot n°8 « Menuiseries intérieures ». 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer avec l’association REVIVRE/Etablissement CAPPI – 11 chemin de 

Mondeville – 14460 COLOMBELLES la modification de contrat n°6 en plus-value d’un montant de  

2 016,00 € HT au marché de travaux pour la requalification des écoles Paul Fort, Marie Curie et des espaces 
associatifs du Bourg et de leurs abords - lot n°10 « Faux-plafonds ». 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer avec la société GILSON – 47 avenue de la Liberté – 14460 

COLOMBELLES la modification de contrat n°3 en plus-value d’un montant de 5 656,50 € HT au marché de 
travaux pour la requalification des écoles Paul Fort, Marie Curie et des espaces associatifs du Bourg et de 

leurs abords - lot n°11 « Peinture ». 
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AUTORISE Monsieur le Maire à signer avec la société LAFOSSE – 522 avenue des Digues – 14123 FLEURY 

SUR ORNE la modification de contrat n°4 en plus-value d’un montant de 28 650,61 € HT au marché de 
travaux pour la requalification des écoles Paul Fort, Marie Curie et des espaces associatifs du Bourg et de 

leurs abords - lot n°15 « Electricité ». 
 

 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer avec la société LANEF PRO – Chemin des Salines – 14800 SAINT 

ARNOULT la modification de contrat n°2 en plus-value d’un montant de 1 624,74 € HT au marché de travaux 
pour la requalification des écoles Paul Fort, Marie Curie et des espaces associatifs du Bourg et de leurs 

abords - lot n°17 « Equipements de cuisine ». 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
8 – RÉHABILITATION DE LA RÉSIDENCE AUTONOMIE JEAN JAURÈS – RECTIFICATION DU TAUX 

DE TVA DES MARCHÉS DES LOTS N°6/MENUISERIES INTÉRIEURES ET N°7/CHAUFFAGE-
VENTILATION 

 

La Ville d’Ifs, par délibération n°2022-109 en date du 12 décembre 2022, a attribué les marchés des lots 
n°6/Menuiseries intérieures et n°7/Chauffage-ventilation concernant les travaux pour la réhabilitation de la 

Résidence Autonomie Jean Jaurès. 
 

Ces marchés, notifiés le 22 décembre 2022, comportaient une erreur dans le taux de TVA du DPGF, qui s’est 

également répercutée sur les actes d’engagement respectifs, à savoir : 
 

- Pour le lot n°6 (Menuiseries intérieures) attribué à RL AMENAGEMENT (offre de base + PSE1 
incluse) : la TVA applicable est de 10% sur une base de 195 000,00 €, soit une TVA de 19 500,00 € 

pour un montant de marché de 214 500 € TTC (au lieu de 20% sur une base de 195 000,00 €, soit 
une TVA totale de 39 000,00 € pour un montant total de marché de 234 000,00 € TTC) ; 

- Pour le lot n°7 (Chauffage-ventilation) attribué à CELFY : la TVA applicable est de 10% sur une base 

de 3 615,23 € et de 5,50% sur une base de 101 383,93 €, soit une TVA totale de 5 937,64 € pour 
un montant total de marché de 110 936,80 € TTC (au lieu de 20% sur une base de 12 558,54 €, de 

10% sur une base de 3 870,57 € et de 5,50% sur une base de 88 570,05 €, soit une TVA totale de  
7 770,12 € pour un montant total de marché de 112 769,28 € TTC). 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le Code de la Commande Publique ; 

VU la délibération n°2022-109 du 12 décembre 2022 portant attribution du marché de travaux pour la 
réhabilitation de la Résidence Autonomie Jean Jaurès ; 

VU l’avis émis par la Commission d’Appel d’Offres en date du 22 février 2023 ; 

VU l’avis de la commission « Urbanisme, Environnement et Cadre de Vie » réunie le 22 février 2023 ;  
 

CONSIDERANT qu’il convient de rectifier les taux de TVA applicables pour les lots n°6/Menuiseries 
intérieures et n°77Chauffage-plomberie ; 

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE : 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la modification de contrat n°1 avec la société RL AMENAGEMENT, 
rectifiant le montant du contrat à 214 500,00 € TTC au lieu de 234 000,00 € TTC. 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la modification de contrat n°1 avec la société CELFY, rectifiant le 

montant du contrat à 110 936,80 € TTC au lieu de 112 769,28 € TTC. 

 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la bonne exécution 

de la présente délibération. 
 

9 – RÈGLEMENT DE FORMATION ET PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE DÉPLACEMENT 
 

La formation constitue un axe central dans la politique ressources humaines de la Ville d’Ifs car elle répond 

aux enjeux suivants, identifiés pour la collectivité : 
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- Favoriser l’accompagnement des agents dans le cadre des changements technologiques et 

organisationnels ; 
- Améliorer la qualité du service public grâce à une professionnalisation des agents ; 

- Garantir des conditions de travail favorables en termes de sécurité, santé et bien-être au travail ; 
- Développer la mobilité et l’employabilité des agents pour un parcours professionnel sur le long 

terme. 

 
La formation professionnelle a connu de profondes évolutions depuis 2007 et plus récemment avec la mise 

en place du compte personnel d’activité dans la fonction publique (Loi n°2016-1088) qui vise à encourager la 
construction de parcours professionnels diversifiés et à favoriser ainsi les transitions professionnelles. 

 

Le dispositif global de la formation professionnelle est aujourd’hui très large : il comprend aussi bien des 
formations obligatoires et des formations de perfectionnement, que des formations liées à l’initiative des 

agents pour répondre à leurs ambitions professionnelles et personnelles. 
 

La collectivité souhaite d’une part permettre à ses agents de connaître et comprendre ce dispositif 
règlementaire afin de pouvoir y recourir efficacement et dans les meilleures conditions. D’autre part, il est 

important pour la collectivité de fixer un cadre pour faciliter l’organisation des formations des agents en lien 

avec l’organisation des missions de service public. 
 

Ce règlement de formation répond aussi à ce double objectif et présente, pour chaque dispositif particulier 
de formation, son fondement, les dispositions règlementaires applicables ainsi que les modalités internes 

pour y recourir (Cf. Règlement de formation en annexe). 

 
Les agents qui se déplacent pour des besoins de formation en dehors de leur résidence administrative et de 

leur résidence familiale peuvent, le cas échéant, prétendre au remboursement des frais de repas et 
d’hébergement. 

Dès lors que le CNFPT dispense la formation, c’est ce dernier qui prend en charge, sous certaines conditions, 
les frais engagés par l’agent. 

 

Cette prise en charge n’est pas cumulable avec le remboursement des frais de repas et d’hébergement par 
l’autorité territoriale, mais peut donner lieu à un complément de prise en charge des frais de transports. 

 
Pour les formations suivies auprès d’autres organismes, l’agent percevra une indemnité de mission sous 

réserve de la transmission de justificatifs de paiement des frais de déplacement. 

 
Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions légales en vigueur, d’instaurer par 

délibération, le régime d’application de la prise en charge des frais liés à la formation. 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code Général de la Fonction Publique ; 
VU le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais 

occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics 
mentionnés à l'article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991 ; 
VU le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat ; 

VU l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n°2006-
781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 

déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat ; 
VU l’arrêté du 14 mars 2022, modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques 

prévues à l’article 10 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de 

règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de l’Etat ; 
VU l’avis du Comité Social Territorial en date du 16 février 2023 ; 

VU l’avis de la commission « Finances, Administration générale, Sécurité et Vie économique » réunie  
le 23 février 2023 ; 

 
CONSIDERANT qu’il convient d’encadrer le départ des agents en formation en lien avec l’organisation des 

missions de service public ; 
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CONSIDERANT qu’il appartient à l’assemblée délibérante conformément aux dispositions légales énoncées 

ci-dessus, d’instaurer par délibération, le régime d’application de la prise en charge des frais liés à la 
formation ; 

 
CONSIDERANT que cette dernière doit notamment définir le barème des taux du remboursement 

forfaitaire des frais et taxes d'hébergement dans la limite du taux prévu pour les agents de l’Etat (par l’arrêté 

du 3 juillet 2006 susvisé) ; 
CONSIDERANT qu’elle peut également, par dérogation à la prise en charge forfaitaire des frais de repas, 

prévoir la prise en charge des frais de repas effectivement engagés par l'agent (au réel), sur production des 
justificatifs de paiement auprès du seul ordonnateur, dans la limite du taux applicable aux agents de l’Etat ; 

 

DELIBERE 
 

Article 1 : Principe de prise en charge des frais de déplacement 
 

A l’occasion d’un déplacement pour se rendre à une formation, l’agent peut prétendre à la prise en charge 
de :  

- Ses frais de transport ; 

- Ses frais de repas et d’hébergement. 
 

Dès lors que le CNFPT dispense la formation, c’est ce dernier qui prend en charge sous certaines conditions, 
les frais engagés par l’agent. 

 

Sont toutefois exclus de la participation du CNFPT les frais de déplacement suivants : 
 

- Les préparations aux concours et aux examens professionnels ;  
- Les formations organisées en intra ; 

- Les actions individuelles ; 
- Les formations continues ou obligatoires des policiers municipaux ; 

- Les journées d’actualité, séminaires et autres actions évènementielles. 

 
Le CNFPT ne prend également pas en charge les frais de péage et de stationnement ; la collectivité peut les 

prendre en charge sur transmission de justificatifs. 
 

Pour les actions de formation réalisées par d’autres organismes de formation, les agents peuvent prétendre, 

sous certaines conditions et certaines limites, à la prise en charge par la collectivité des frais suivants : 
transport, restauration et hébergement. 

 
Les conférences et autres colloques payants peuvent être pris en compte dans le cadre de la formation, si 

ces derniers sont en lien direct avec les missions de l’agent. Dans ce cas, l’inscription est prise en charge, les 

frais de transport, la restauration et l’hébergement le cas échéant. Cette comptabilité resta à l’appréciation 
de l’autorité territoriale. 

 
Les conférences, colloques et séminaires ne présentant pas de lien direct avec les missions ne seront pas 

pris en charge financièrement et les agents devront poser une journée de congés sous réserve des 
nécessités de service. 

 

Article 2 : Modalités de prise en charge 
 

Frais de repas : 
Une indemnité est versée aux agents publics dans la limite d’un plafond fixée par arrêté.  

(Arrêté du 26 février 2019 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission 

prévues à l’article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de 
règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat). 

 
Depuis le 1er janvier 2020, l’indemnité forfaitaire de repas est de 17,50 €. 

 
Par principe, l’indemnisation des frais de repas ouvre droit à un remboursement forfaitaire, c’est-à-dire que 

l’agent sera indemnisé à hauteur des frais de repas engagés, dans la limite du plafond de 17.50 €. 
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Conformément au décret n°2020-689 du 4 juin 2020 qui donne aux collectivité territoriales et aux 

établissements publics locaux la possibilité de déroger au mode de remboursement forfaitaire des frais de 
repas en cas de déplacement temporaire des agents territoriaux et de décider par voie de délibération, de 

leur remboursement au frais réels, dans la limite du plafond prévu pour le remboursement forfaitaire, c’est-
à-dire 17,50 € (article 7-2 du décret n°2001-654 du 19 juillet 2001), il est proposé de de procéder au 

remboursement des frais supplémentaires de repas engagés au frais réels sur transmission de justificatifs et 

dans la limite du plafond autorisé de 17,50 €.  
Frais d’hébergement : 

Une indemnité forfaitaire d’hébergement est versée, dont le montant est fixé par l’assemblée délibérante 
dans la limite d’un taux maximal défini par arrêté ministériel. 

L’indemnité forfaitaire d’hébergement a été revue à la hausse depuis le 1er mars 2019. Elle est passée à      

70 € par nuit (taux de base). Par conséquent, il est proposé : 
- De verser une indemnité forfaire d’hébergement à hauteur de 70 € ; 

- Lorsque la formation se déroule dans les grandes villes (population supérieure ou égale à 200 000 
habitants, l’indemnité est de 90 € ; 

- Lorsque la formation se déroule au sein de la Commune de Paris, elle est de 110 €. 
 

Concernant, les agents reconnus en qualité de travailleurs handicapés et en situation de mobilité réduite, 

elle est fixée à 120 €. 
 

Pour les frais de transport : 
- Dans le but de limiter l’utilisation de la voiture dans les déplacements liés au travail, l’agent lors de 

ses déplacements est donc encouragé à utiliser en priorité les transports en commun, le covoiturage 

et un véhicule de service dans la limite des disponibilités. 
 

- En ce qui concerne le déplacement en train, le remboursement se fait sur la base d’un billet SNCF 
2ème classe. 

 
- Au cas où le lieu de formation est mal desservi (et en dehors de sa résidence administrative), le 

véhicule personnel peut être utilisé. Le remboursement sera effectué en fonction des indemnités 

kilométriques en vigueur, de la puissance fiscale du véhicule, du nombre de kilomètres parcourus et 
sous réserve d’emprunter le chemin le plus court (via Michelin ou Mappy). 

 
Au 1er janvier 2022, l’arrêté ministériel du 14 mars 2022 modifie l’arrêté du 3 juillet 2006 et fixe les taux 

d’indemnités kilométriques comme suit : 

 

 Puissance fiscale du 

véhicule 
Jusqu’à 2 000 km         

De 2001 à                     

10 000 km 

Au-delà de                    

10 000 km 

5 CV et moins 0.32 € 0.40 € 0.23 € 

6 CV et 7 CV 0.41 € 0.51 € 0.30 € 

8 CV et plus 0.45 € 0.55 € 0.32 € 

ATTENTION : l’agent doit vérifier que son assurance couvre les dommages dans le cadre de ce 
déplacement professionnel ponctuel pour formation. 

 

Utilisation d’un véhicule de la collectivité : ne donne pas lieu à remboursement des frais et son utilisation 
reste soumise à la validation de l’autorité territoriale. 

 
Remboursement éventuel des frais d’autoroute et des frais de parking : sur présentation de justificatifs et 

quand l’usage de l’autoroute s’avère indispensable. 

 
Article 3 :  

 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 

Article 4 :  
 

Monsieur Le Maire est autorisé à signer tout acte afférent à la prise en charge de ces frais, et est chargé de 
veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui prend effet à partir du ………… ; 

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE : 
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ADOPTE les termes du règlement de formation ci-annexé. 
 

ACCEPTE les modalités de prise en charge de frais liés à la formation telles que proposées. 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la bonne exécution 

de la présente délibération. 
10 – MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE DU COMPTE PERSONNEL DE FORMATION 

 
Instauré par l’ordonnance du 19 janvier 2017, le Compte Personnel d’Activité (CPA) a pour objectifs de 

renforcer l’autonomie de l’agent dans la mobilisation de son droit à la formation et de faciliter son évolution 

professionnelle. 
 

Le compte personnel d'activité est constitué de deux dispositifs distincts : 
- Le compte d’engagement citoyen (CEC) qui vise à reconnaître et encourager l’engagement citoyen, 

favoriser les activités bénévoles ou volontaires et à faciliter la reconnaissance des compétences 
acquises au travers ces activités (Cf. Règlement de formation) ; 

- Le compte personnel de formation (CPF) 

 
Le compte personnel de formation se substitue au droit individuel à la formation (DIF) et permet aux agents 

publics d’acquérir des droits à la formation, au regard du travail accompli. 
 

Le compte personnel de formation concerne l’ensemble des agents publics, agents titulaires et contractuels, 

qu’ils soient recrutés sur des emplois permanents ou non, à temps complet ou non complet.  
 

L’alimentation s’effectue à hauteur de 25 heures maximum par année de travail jusqu’à l’acquisition d’un 
crédit de 150 heures pour un temps complet. Le temps de travail à temps partiel est assimilé à du temps 

complet. Le temps non complet est proratisé au regard de la durée de travail.  
 

Pour les agents de catégorie C dépourvus de qualifications (qui ne possèdent pas un diplôme ou titre 

professionnel enregistré et classé au niveau 3), le plafond du crédit est relevé à 400 heures (avec une 
alimentation du CPF de 50 heures maximum par an). Un crédit d’heures supplémentaires est en outre 

attribué, dans la limite de 150 heures en complément des droits déjà acquis, à l’agent dont le projet 
d’évolution professionnelle vise à prévenir une situation d’inaptitude à l’exercice de ses fonctions et ce, sur 

présentation d’un avis du médecin de prévention. 

 
Les agents publics peuvent accéder à toutes formations nécessitant un développement de compétences pour 

la mise en œuvre d’un projet d’évolution professionnelle, hormis celles relatives à l’adaptation aux fonctions 
exercées : 

- Les formations ayant pour objet d’acquérir un diplôme, un titre ou tout autre certificat de 

qualification professionnelle ; 

- Les bilans de compétences ; 

- La validation des acquis de l’expérience ; 

- La préparation aux concours et examens… 

 

La formation ne doit pas être nécessairement diplômante ou certifiante. 
 

Certaines formations sont considérées par les textes règlementaires comme prioritaires dans l’utilisation du 
CPF : 

- La prévention d’une situation d’inaptitude à l’exercice des fonctions ; 

- La validation des acquis de l’expérience ; 

- La préparation aux concours et examens. 
 

L’organe délibérant peut définir d’autres priorités en complément (les actions sollicitées au regard d’un projet 

relevant d’une activité principale apparaissent comme prioritaires par rapport aux actions présentées en vue 
d’une activité accessoire). 

 
Le CPF peut également être mobilisé en articulation avec le congé de formation professionnelle (CFP) et en 

complément des congés pour validation des acquis de l’expérience (VAE) et pour bilan de compétences. 
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Le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 prévoit notamment, à l’article 9, que l’employeur prend en charge les 
frais pédagogiques qui se rattachent à la formation suivie au titre du CPF et peut prendre en charge les frais 

occasionnés par les déplacements. Cette prise en charge des frais peut faire l’objet de plafonds déterminés 
par l’assemblée délibérante. 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le Code Général de la Fonction Publique ; 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment 
son article 22 ter ; 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant sur les dispositions statutaires relatives à la fonction publique ; 

VU l’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au compte personnel 
d'activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique ; 

VU le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie 
des agents de la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d'activité dans la 
fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie ; 

VU le décret n° 2019-1392 du 17 décembre 2019 modifiant le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la 

mise en œuvre du compte personnel d’activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle 
tout au long de la vie, notamment son article 5 ; 

VU l’avis du Comité Social Territorial en date du 16 février 2023 ; 
VU l’avis de la commission « Finances, Administration générale, Sécurité et Vie économique » réunie                              

le 23 février 2023 ; 

 
CONSIDERANT que l’article 22 ter de la loi précitée crée, à l’instar du dispositif existant pour les salariés de 

droit privé, un compte personnel d'activité (CPA) au bénéfice des agents publics. Celui-ci qui a pour 
objectifs, par l’utilisation des droits qui y sont inscrits, de renforcer l’autonomie et la liberté d’action de 

l’agent et de faciliter son évolution professionnelle ; 
 

CONSIDERANT que le compte personnel d'activité se compose de deux comptes distincts : le compte 

personnel de formation (CPF) et le compte d’engagement citoyen (CEC) ; 
 

CONSIDERANT qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer les modalités de mise en œuvre du CPF 
et notamment les plafonds de prise en charge des frais de formation au sein de la collectivité ; 

 

CONSIDERANT l’importance de l’accompagnement des agents dans la réalisation de leur projet 
professionnel, il est proposé :  

 
Article 1 : Plafonds de prise en charge des frais de formation 

 

Conformément aux dispositions de l’article 9 du décret du 6 mai 2017 susvisé, sont décidés, en vue de la 
prise en charge des frais qui se rattachent aux formations suivies au titre du compte personnel de formation, 

les plafonds suivants : 
 

▪ Prise en charge des frais pédagogiques : 
o plafond horaire : 15 euros ; 

o plafond par action de formation : 2 250 euros par an et par agent dans la limite de 

l’enveloppe budgétaire attribuée au titre du CPF. 
 

▪ Prise en charge des frais occasionnés par les déplacements des agents lors des  
formations : 

o pas de prise en charge des frais occasionnés par les déplacements des agents lors des 

formations. Les frais seront à la charge de l’agent. 
Dans le cas où l’agent n’a pas suivi tout ou partie de sa formation, sans motif légitime, il devra rembourser 

les frais engagés par l’administration. 
 

Article 2 : Demandes d’utilisation du CPF 
 



Compte rendu sommaire de la séance de conseil municipal du 27 février 2023 - 21 

 

L’agent qui souhaite mobiliser son compte personnel de formation doit remplir et adresser à son supérieur 

hiérarchique pour avis puis à l’autorité territoriale, le formulaire prévu à cet effet qui doit contenir les 
éléments suivants : 

- présentation de son projet d’évolution professionnelle ; 
- programme et nature de la formation visée ; 

- organisme de formation sollicité ; 

- nombre d’heures requises ; 
- calendrier de la formation ; 

- coût de la formation. 
 

Préalablement, l’agent peut bénéficier d’un accompagnement personnalisé, afin d’élaborer son projet 

professionnel et identifier les actions nécessaires à sa mise en œuvre, auprès d’un conseiller en évolution 
professionnelle (l’agent peut faire appel à celui du Centre de Gestion). 

 
Article 3 : Instruction des demandes  

 
Il est proposé la mise en place d’une « commission formation » qui sera composée du Maire ou de son 

représentant, de la Direction Générale des Services, de la Direction des Ressources Humaines et d’un 

membre de chaque représentation syndicale. 
Le rôle de cette commission est de prioriser les demandes en fonction de critères définis (ci-dessous) et de 

l’enveloppe allouée au budget formation CPF pour l’année. Elle est garante d’une égalité de traitement des 
demandes vis-à-vis de tous les agents de la collectivité. 

 

Les demandes seront instruites :  

- Par campagne intervenant chaque année de novembre à janvier (lors du recensement des besoins en 
formation dans le cadre des entretiens professionnels) ;  

- En commission formation qui se réunira au minimum 2 fois par an (en mars et en septembre). 

 
Article 4 : Critères d’instruction et priorité des demandes 

 
Lors de l’instruction des demandes, les requêtes suivantes sont prioritaires (article 8 du décret n° 2017-928 

du 6 mai 2017) :  

- Suivre une action de formation, un accompagnement ou bénéficier d'un bilan de compétences, 
permettant de prévenir une situation d'inaptitude à l'exercice des fonctions ; 

- Suivre une action de formation (Congé de Formation Professionnelle) ou un accompagnement à la 
validation des acquis de l'expérience (VAE) par un diplôme, un titre ou une certification inscrite au répertoire 

national des certifications professionnelles ; 

- Suivre une action de formation de préparation aux concours et examens. 
 

Les demandes présentées par des personnes peu ou pas qualifiées qui ont pour objectif de suivre une 
formation relevant du socle de connaissances et de compétences mentionné à l'article L. 6121-2 du code du 

travail (qui concerne notamment la communication en français, les règles de calcul et de raisonnement 

mathématique, etc.) ne peuvent faire l’objet d’un refus. La satisfaction de ces demandes peut uniquement 
être reportée d’une année en raison de nécessité de service (art. 22 quater de la loi n° n° 83-634 du 13 

juillet 1983). 
 

Il a été décidé d’ajouter des critères d’instruction de classement en priorisant les demandes afin d’en assurer 
un traitement équitable et surtout de pouvoir les départager comme suit : 

 

- Pertinence du projet par rapport à la situation de l’agent (en privilégiant les projets présentés par 
des agents dans l’obligation d’envisager une reconversion professionnelle) ; 

- Adéquation de la formation avec le projet d’évolution professionnelle ; 
- Prérequis exigés pour suivre la formation ; 

- Ancienneté dans la collectivité (plus de 5 ans) ; 

- Calendrier de la formation en considération des nécessités de service ; 
- Coût de la formation ; 

- Formation dans les domaines ou métiers déterminés comme en tension par la GPEC ; 
- Formation en lien avec une activité principale (et non accessoire) ; 

- Refus antérieurs de formation. 
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Article 5 : Réponse aux demandes de mobilisation du CPF 

Une réponse à la demande de mobilisation du CPF sera adressée par écrit à l’agent dans un délai de 2 mois.  
En cas de refus, celui-ci sera motivé.  

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE : 
 

ADOPTE les termes du règlement du Compte Personnel de formation ci-annexé. 

 
ACCEPTE les modalités de mise en œuvre du Compte Personnel de Formation telles que proposées. 

 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la bonne exécution 

de la présente délibération. 

 
11 – MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS DES EMPLOIS PERMANENTS 

 
Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 

la fonction publique territoriale, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

 

Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, y compris lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des effectifs des 

emplois permanents pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision 
est soumise à l’avis préalable du Comité Social Territorial (CST). 

 

La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser : 

• Le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé ; 

• La catégorie hiérarchique dont l’emploi relève ; 

• Pour un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service afférente à 
l’emploi en fraction de temps complet exprimée en heures (…/35ème). 

 
En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les collectivités peuvent par ailleurs recruter, en 

application de l’article n°3-2 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, un agent contractuel de droit public pour 
faire face à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente d’un recrutement d’un fonctionnaire. Le contrat 

est alors conclu pour une durée déterminée d’un an. Il pourra être prolongé, dans la limite d’une durée 

totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la 
première année. 

 
La présente modification du tableau du personnel porte sur la création de postes dans le cadre d’un 

recrutement au sein de la direction Animation du Territoire qui fait suite au départ du directeur : 

 
- 1 poste d’animateur à TC ; 

- 1 poste d’animateur principal 2ème classe à TC ; 
- 1 poste de rédacteur ; 

- 1 poste de rédacteur principal 2ème classe à TC ; 

- 1 poste de rédacteur principal 1ère classe à TC. 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le Code Général de la Fonction Publique ; 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant sur les dispositions statutaires relatives à la fonction publique ; 
VU l’avis de la commission « Finances, Administration générale, Sécurité et Vie économique » réunie  

le 23 février 2023 ; 

 
CONSIDERANT la nécessité de mettre à jour le tableau des effectifs des emplois permanents pour faire 

suite à la création de postes pour les raisons précitées ; 
 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée la création des emplois permanents suivant : 

 

Service Cadre d’emplois Grade Cat. 
Temps 
travail  

Nbre 

de 
postes 



Compte rendu sommaire de la séance de conseil municipal du 27 février 2023 - 23 

 

Direction Animation du 
Territoire 

Animateurs 

Animateur  B TC 1 

Animateur principal 2ème 
classe 

B TC 1 

Rédacteurs 

Rédacteur B TC 1 

Rédacteur principal 2ème 

classe 
B TC 1 

Rédacteur principal 1ère 

classe 
B TC 1 

Les grades non utilisés pour le recrutement seront supprimés lors d’un prochain Conseil Municipal après avis 
du CST. 
 

Le CONSEIL MUNICIPAL après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE : 
 

DECIDE de créer les emplois permanents tels que présentés ci-dessus. 
 

ACCEPTE de modifier le tableau des effectifs des emplois permanents comme suit : 
 

CADRE D'EMPLOI 
GRADE 

Ancienne  Nouvelle  

 situation  situation 

 au 16/01/2022  au 27/02/2023 

FILIÈRE ADMINISTRATIVE 

Directeur Général des Services (Cat. A)         

Directeur Général des Services (10000 à 20000 

habitants)  
TC 1 TC 1 

Attachés (Cat. A)       

Attaché TC 7 TC 7 

Rédacteurs (Cat. B)       

Rédacteur TC 8 TC 9 

Rédacteur principal 2ème classe TC 5 TC 6 

Rédacteur principal 1ère classe TC 1 TC 2 

Adjoints Administratifs (Cat. C)     

Adjoint administratif TC 6 TC 6 

Adjoint administratif 28h00 3 28h00 3 

Adjoint administratif 26h00 1 26h00 1 

Adjoint administratif 22h00 1 22h00 1 

Adjoint administratif principal 2ème classe TC 9 TC 9 

Adjoint administratif principal 2ème classe 28h00 1 28h00 1 

Adjoint administratif principal 1ère classe TC 4 TC 4 

FILIÈRE TECHNIQUE 

Techniciens (Cat. B)       

Technicien TC 4 TC 4 

Adjoints Techniques (Cat. C)       

Adjoint technique TC 6 TC 6 

Adjoint technique 4h30 1 4h30 1 
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Adjoint technique 7h00 1 7h00 1 

Adjoint technique 9h00 1 9h00 1 

Adjoint technique 9h15 1 9h15 1 

Adjoint technique 10h00 2 10h00 2 

Adjoint technique 11h15 1 11h15 1 

Adjoint technique 15h30 1 15h30 1 

Adjoint technique 16h30 1 16h30 1 

Adjoint technique 19h30 1 19h30 1 

Adjoint technique 22h45 1 22h45 1 

Adjoint technique 24h00 2 24h00 2 

Adjoint technique 28h00 3 28h00 3 

Adjoint technique 28h45 1 28h45 1 

Adjoint technique 31h00 1 31h00 1 

Adjoint technique principal 2ème classe TC 13 TC 13 

Adjoint technique principal 2ème classe 31h30 2 31h30 2 

Adjoint technique principal 2ème classe  30h00 1 30h00 1 

Adjoint technique principal 1ère classe TC 6 TC 6 

FILIÈRE MÉDICO-SOCIALE 

sous Filière médico-sociale 

Puéricultrices cadre de santé (Cat. A)         

Puéricultrice TC 1 TC 1 

Puéricultrices (Cat. A)     

Puéricultrice hors classe TC 1 TC 1 

Infirmiers (Cat. A)       

Infirmier en soins généraux    TC 1 TC 1 

Auxiliaires de puériculture (Cat. B)        

Auxiliaire de puériculture de classe normale TC 4 TC 4 

Auxiliaire de puériculture de classe normale 28h00 1 28h00 1 

Auxiliaire de puériculture de classe supérieure TC 2 TC 2 

Auxiliaire de puériculture de classe supérieure 28h00 1 28h00 1 

sous Filière sociale     

Educateurs de jeunes enfants (Cat. A)   

Educateur de Jeunes Enfants  TC 2 TC 2 

Educateur de Jeunes Enfants 28h00 1 28h00 1 

Assistants socio-éducatifs (Cat. A)   

Assistant socio-éducatif 10h30 1 10h30 1 

ATSEM (Cat. C) 

ATSEM principal 2ème classe TC 4 TC 4 

ATSEM principal 2ème classe 17h30 1 17h30 1 

ATSEM principal 1ère classe TC 5 TC 5 

Agents sociaux (Cat. C)  
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Agent social 23h30 1 23h30 1 

Agent social 28h00 2 28h00 2 

Agent social principal 2ème classe 31h00 1 31h00 1 

Agent social principal 2ème classe TC 2 TC 2 

FILIERE ANIMATION     

Animateur (Cat. B)     

Animateur TC 4 TC 5 

Animateur principal 2ème classe TC 0 TC 1 

Animateur principal 1ère classe TC 2 TC 2 

Adjoints d'Animation (Cat. C)       

Adjoint animation TC 8 TC 8 

Adjoint animation 5h35 17 5h35 17 

Adjoint animation 5h55 6 5h50 6 

Adjoint animation 6h15 3 6h15 3 

Adjoint animation 8h00 2 8h00 2 

Adjoint animation 9h20 2 9h15 2 

Adjoint animation 10h30 2 10h25 2 

Adjoint animation 11h20 5 11h20 5 

Adjoint animation 12h15 2 12h15 2 

Adjoint animation 14h15 1 14h15 1 

Adjoint animation 16h45 1 16h45 1 

Adjoint animation 18h10 2 18h10 2 

Adjoint animation 25h00 1 25h00 1 

Adjoint animation 28h00 1 28h00 1 

Adjoint animation principal de 2ème classe 18h00 2 18h00 2 

Adjoint animation principal de 2ème classe 34h45 1 34h45 1 

Adjoint animation principal de 2ème classe TC 2 TC 2 

Adjoint animation  (Petites vacances) 
48h00 

maxi 
20 

48h00 

maxi 
20 

Adjoint animation (Mercredis) 8h55 8 8h55 8 

FILIÈRE SÉCURITÉ 

Chefs de service de police (Cat. B)         

Chef de service de PM principal 2ème classe TC 1 TC 1 

Agents de police (Cat. C)       

Brigadier-chef principal TC 5 TC 5 

Gardien Brigadier                                                                                                         TC 1 TC 1 

FILIÈRE CULTURELLE 

Assistant d'enseignement artistique (Cat. B)         

Assistant principal EA 2ème classe 2h00 1 2h00 1 

Assistant principal EA 2ème classe 5h30 1 5h30 1 

Assistant principal EA 2ème classe 5h45 1 5h45 1 
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Assistant principal EA 2ème classe 6h00 1 6h00 1 

Assistant principal EA 2ème classe 7h00 1 7h00 1 

Assistant principal EA 2ème classe 11h15 1 11h15 1 

Assistant principal EA 2ème classe 13h00 1 13h00 1 

Assistant principal EA 2ème classe 14h15 1 14h15 1 

Assistant principal EA 2ème classe 15h00 1 15h00 1 

Assistant principal EA 2ème classe (20h) TC 1 TC 1 

Assistant principal EA 1ère classe 10h30 1 10h30 1 

Assistant principal EA 1ère classe 12h30 2 12h30 2 

Assistant principal EA 1ère classe 17h00 1 17h00 1 

Assistant principal EA 1ère classe (20h) TC 1 TC 1 

 

12 – Association des parents d’ÉlÈves du groupe scolaire Simone Veil – Versement d’une 

subvention exceptionnelle 
 

De l’école au lycée, le « parcours citoyen » s’adresse à des citoyens en devenir qui prennent conscience de 
leurs droits, de leurs devoirs et de leurs responsabilités. Adossé aux enseignements, il concourt à la 

transmission des valeurs et principes de la République en abordant les grands champs de l’éducation à la 

citoyenneté (laïcité, égalité hommes femmes, lutte contre la discrimination, éducation à l’environnement et 
au développement durable…). 

 
Ainsi, le parcours citoyen vise à la construction d'un jugement moral et civique, à l'acquisition d'un esprit 

critique et d'une culture de l'engagement.  
 

Au sein de l’école Simone Veil, le parcours citoyen se déploie tout au long de l’année scolaire, dans la classe, 

dans l’école et dans la ville d’lfs. Des élèves de l’école ont déjà :  
- Participé à l’élection des délégués de classe, au conseil de vie de l'école ; 

- Travaillé sur les candidatures d’élèves au Conseil Municipal des Enfants et Jeunes de la Ville d’lfs ;  
- Visité la Mairie et rencontré Monsieur le Maire.  

 

Les élèves participent également au concours du Parlement des enfants et travaillent à l’élaboration d’une 
proposition de loi sur le thème : « Renforcer la participation démocratique et la confiance dans les 

institutions. »  
 

C’est dans ce contexte que l’école a accueilli le Député de la deuxième circonscription du Calvados, Monsieur 
Arthur Delaporte et que les élèves, des deux classes de CM1/CM2 de l’école Simone Veil, sont invités à 

visiter l'Assemblée Nationale, le jeudi 16 mars 2023 au matin, lors d’un voyage à Paris. L’équipe 

pédagogique souhaite profiter de ce voyage pour se rendre l’après-midi à la Cité des Sciences et de 
l’Industrie.  

 
Le budget de cette sortie s’élève à :  

• 225 € pour les entrées à la Cité des Sciences et de l’Industrie ; 

• 1 613,80 € pour les frais de transport ; 

Soit un total de 1 838,80 €.  

 
Une demande de subvention exceptionnelle, d’un montant de 800 €, a été adressée à la Ville afin de 

participer aux frais de transport et mener à bien ce projet. Après négociation, les frais de transport ont été 
ramenés à 1 463,80 €. 

 
Il est donc proposé au conseil municipal d’autoriser la Ville à attribuer une subvention exceptionnelle de  

650 € à l’association des parents d’élèves du groupe scolaire Simone Veil pour l’organisation du voyage à 

Paris, le jeudi 16 mars 2023, à destination des deux classes de CM1/CM2 de l’école. 
 

VU le Code de l’Education ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
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VU le budget ; 

VU la délibération du conseil municipal n°2015-037 du 30 mars 2015 relative à l’adoption du Projet Educatif 
Global 2015-2020 ; 

VU l’avis de la commission « Petite Enfance, Education » en date du 22 février 2023 ; 
 

CONSIDERANT la volonté du groupe scolaire Simone Veil d’organiser un voyage à Paris, le jeudi 16 mars 

2023, à destination des deux classes de CM1/CM2 ; 
 

CONSIDERANT que ce projet représente une plus-value éducative et culturelle pour les enfants, 
notamment dans le cadre de leur « parcours citoyen » ; 

CONSIDERANT les objectifs du Projet Educatif Global (PEG) de la Ville d’Ifs ; 

 
CONSIDERANT la volonté municipale de soutenir les projets des écoles ; 

 
CONSIDERANT l’investissement et le soutien de l’association des parents d’élèves du groupe scolaire 

Simone Veil dans la réalisation des projets de l’école ; 
 

Le CONSEIL MUNICIPAL après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE : 

 
AUTORISE la Ville à attribuer une subvention exceptionnelle de 650 €, à l’association des parents d’élèves 

du groupe scolaire Simone Veil, pour l’organisation du voyage à Paris, le jeudi 16 mars 2023, à destination 
des deux classes de CM1/CM2. 

 

DIT que le règlement sera effectué sur le budget de la Ville. 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération. 

 
13 – ATELIER 860 – DEMANDE DE SUBVENTION DANS LE CADRE DE L’APPEL À PROJETS « 

RÉSEAU D'ÉCOUTE, D'APPUI ET D'ACCOMPAGNEMENT DES PARENTS (R.E.A.A.P.) » 

 
Via son projet Familles, le centre socioculturel municipal « Atelier 860 » développe des actions et des projets 

en faveur des familles du territoire ifois. Inscrit en cohérence et en complémentarité avec les services de la 
Ville (Petite Enfance-Éducation, Enfance-Jeunesse), il vise à renforcer les liens familiaux et valoriser les 

compétences parentales. Le projet Familles s’adresse à l’ensemble de la cellule familiale et des typologies de 

familles, en : 
 

▪ Soutenant les familles dans les périodes de transition, de difficulté, de situation de fragilité 
(adolescence, aidants, jeunes parents…) ; 

▪ Accompagnant les familles dans leur fonction et dans leur quotidien. 

 
Pour accompagner les parents dans l'exercice de leurs responsabilités et faciliter ainsi la relation parents-

enfants, la Caisse d’Allocations Familiales (C.A.F.) du Calvados intervient dans différents dispositifs : 
 

▪ Le Réseau d'Ecoute, d'Appui et d'Accompagnement des Parents ; 
▪ La médiation familiale ; 

▪ Les lieux d'accueil enfants-parents. 

 
Le Réseau d'Ecoute, d'Appui et d'Accompagnement des Parents (R.E.A.A.P) est un dispositif national co-

piloté, dans le département du Calvados, par la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités (D.D.E.T.S) et la CAF. Il fait l’objet d’un appel à projets pour des demandes de financements des 

actions de soutien à la parentalité auprès de la CAF du Calvados, du Conseil départemental du Calvados et 

de la Mutualité Sociale Agricole (M.S.A) Côtes Normandes. 
 

Comme cela a pu être le cas les années passées, le centre socioculturel Atelier 860, au travers de son projet 
Familles, peut prétendre à ce soutien financier pour la réalisation d’actions à destination des parents. Ainsi, à 

partir des constats et besoins des familles recueillis et identifiés par les partenaires, plusieurs thématiques 
ont été fixées pour l’année 2023 regroupées dans l’action nommée « Être parent n’est pas un jeu 

d’enfant » : 
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▪ Le partage en familles : développement de temps familiaux favorisant le lien parent-enfant : 

 
- « Eveil bébé » : moment privilégié entre parents et bébés/enfants de moins de trois ans, temps 

d’échanges entre parents et avec les professionnels ; 
- « Famille d’ados » : temps de partage entre parents et adolescents afin de permettre aux familles 

de prendre du temps ensemble ; 

- « Echappée en famille » : temps de loisirs en famille à raison d’une fois par mois qui peuvent 
prendre la forme de sorties ou d’ateliers parents-enfants. 

 
▪ Les loisirs et vacances, un indispensable familial : organisation d’une deuxième édition du « Forum 

vacances ». Le Forum vacances est un événement partenarial dédié aux vacances et aux loisirs pour 

les Ifois, avec des animations favorisant la projection du départ en vacances et l’accès aux 
informations (aides financières, propositions locales, mobilité…). Il s’agit de favoriser l’accès de tous 

aux vacances et aux loisirs, moments propices aux liens parents-enfants et au partage de temps 
familiaux.  

▪ La médiation culturelle : mise en place d’actions de proximité tout au long de l’année (spectacles et 
ateliers…), avec notamment une proposition de médiation pour l’ensemble des familles des C.L.A.S. 

(Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité) en partenariat avec le Sablier. 

▪ Le harcèlement : une action construite avec les écoles et les services sous forme de spectacle/débat à 
l’échelle de la Ville pour sensibiliser les familles à ce sujet présent dans les différentes sphères de la 

vie de l’enfant ou du jeune.  
▪ L’entrée à l’école : accompagnement des parents dont les enfants vont pour la première fois à l’école 

en favorisant l’échange à partir d’un temps collectif avec un professionnel, puis avec un « temps 

café » dans chaque école. Il s’agit également de proposer des temps de visites et d’immersion en 
classe pour les jeunes enfants accueillis par les assistantes maternelles de la commune ou de la 

crèche multi-accueil Françoise Dolto. 
▪ L’alimentation : valorisation durant un mois des actions "alimentation" des structures et des services 

de la Ville à destination des enfants et des familles, au travers d’ateliers cuisine au sein de l'Atelier 
860 et dans les structures de la Ville. 

▪ L’accompagnement du jeune parent (avant et après la naissance) : proposition d'un cycle d'actions 

autour de l'accompagnement du jeune parent dans son quotidien (soin, secours pédiatriques…).  
▪ Le réseau parentalité : des rencontres régulières et des groupes de travail sur différents sujets mis en 

place avec les acteurs de la parentalité du territoire. Ils donnent lieu à des actions communes 
ouvertes telles que des « goûters familles » au multi-accueil Françoise Dolto ou encore des lectures 

de contes en salle d'attente de la Protection Maternelle Infantile (P.M.I). 

 
En référence aux actions présentées ci-dessus, le budget prévisionnel du projet R.E.A.A.P. 2023 de la Ville 

est le suivant :  
 

DÉPENSES PRÉVISIONNELLES RECETTES PRÉVISIONNELLES 

Matériel et fournitures 1 700 € Participation Usagers 250 € 2.34% 

Documentation 80 € C.A.F du Calvados 7 000 € 65.42% 

Location 370 € Département du Calvados 1 500 € 14.02% 

Prestations extérieures 7 100 €    

Déplacements/transport 650 € Ville d’Ifs 1 950 € 18.22% 

Impôts et taxes 300 €    

Personnel 500 €    

TOTAL 10 700 € TOTAL 10 700 € 100 % 

 

Il est ainsi proposé au conseil municipal de délibérer pour autoriser Monsieur le Maire à solliciter toute 
subvention envisageable dans le cadre de l’appel à projets R.E.A.A.P. 2023, et notamment auprès de la 

Caisse d’Allocations Familiales du Calvados et du Département du Calvados. 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le Convention d’Objectifs et de Gestion 2018-2022 signée entre l’Etat et la Caisse Nationale d’Allocations 

Familiales (C.N.A.F) ; 

VU les circulaires de la CNAF n°2012-013 en date du 20 juin 2012 relative à l’animation de la vie sociale et 
n°2016-005 du 16 mars 2016 relative à l’agrément des structures de la vie sociale ; 
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VU les conventions de prestations de service « Animation Globale et Coordination » et « Animation 

Collective Familles » relatives au centre socioculturel d’Ifs, signées le 23 mai 2022 entre la ville d’Ifs et la 
Caisse d’Allocations Familiale (C.A.F.) du Calvados pour la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 

2025 ; 
VU l’appel à projets « Réseau d'Ecoute, d'Appui et d'Accompagnement des Parents (R.E.A.A.P.) » lancé par 

la Caisse d’Allocations Familiales (C.A.F.) du Calvados pour l’année 2023 ; 

VU l’avis de la commission « Centre Socioculturel » réunie le 20 février 2023 ; 
 

CONSIDERANT l’appel à projet « Réseau d'Ecoute, d'Appui et d'Accompagnement des 
Parents (R.E.A.A.P.) » lancé par la Caisse d'Allocations Familiales du Calvados pour soutenir financièrement 

la réalisation d’actions de soutien à la parentalité ; 

 
CONSIDERANT que les actions mises en œuvre par la Ville en matière de soutien à la parentalité, pilotées 

par le centre socio-culturel municipal « Atelier 860 », s’inscrivent dans les orientations de l’appel à projets 
« Réseau d'Ecoute, d'Appui et d'Accompagnement des Parents (R.E.A.A.P.) » 2023, coordonné par la C.A.F. 

du Calvados ;  
 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE : 

 
CONFIRME sa volonté de mettre en œuvre les actions de soutien à la parentalité prévues dans la réponse 

apportée par la Ville d’Ifs à l’appel à projets R.E.A.A.P pour l’année 2023. 
 

APPROUVE le budget prévisionnel ci-après de ce projet R.E.A.A.P pour 2023 :  

 

DÉPENSES PRÉVISIONNELLES RECETTES PRÉVISIONNELLES 

Matériel et fournitures 1 700 € Participation Usagers 250 € 2.34% 

Documentation 80 € C.A.F du Calvados 7 000 € 65.42% 

Location 370 € Département du Calvados 1 500 € 14.02% 

Prestations extérieures 7 100 €    

Déplacements/transport 650 € Ville d’Ifs 1 950 € 18.22% 

Impôts et taxes 300 €    

Personnel 500 €    

TOTAL 10 700 € TOTAL 10 700 € 100 % 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter, pour la mise en œuvre de ces actions de soutien à la parentalité, 
tout financement mobilisable, notamment auprès de la Caisse d’Allocations Familiales du Calvados et du 

Conseil Départemental du Calvados au titre de l’appel à projets « Réseau d'Ecoute, d'Appui et 
d'Accompagnement des Parents (R.E.A.A.P.) » 2023. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la mobilisation de 
ces financements et à la bonne exécution de la présente délibération. 

 
14 – CONVENTION DE PARTENARIAT VILLE DE CAEN/ÉCLAT(S) DE RUE POUR LA 

PROGRAMMATION DE SPECTACLES DE RUE 

 
La Ville de Caen organise Éclat(s) de rue, la saison des arts de la rue, qui comprend des chantiers artistiques 

(résidences de création) et une programmation d'une cinquantaine de compagnies dans l'espace public à 
Caen durant la saison estivale. 

 

La Ville de Caen souhaite accompagner des collectivités de la communauté urbaine de Caen la mer dans leur 
volonté de développer une programmation de spectacles vivants dans l'espace public, en s'appuyant sur 

l'expertise et les ressources d'Éclat(s) de rue en terme de programmation, agissant ainsi comme facilitateur 
pour une gestion raisonnée, tant en terme économique que de développement durable. Ce partenariat 

permet ainsi aux collectivités partenaires de bénéficier d'une programmation de qualité, avec un coût de 
cession négocié et des déplacements mutualisés. 

 

Ce partenariat s'inscrit dans la durée (trois ans), avec une perspective évolutive et à plusieurs entrées :  
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- Développement de la programmation pour inscrire durablement un événement dans l'espace public 

de la collectivité partenaire ; 
- Apport éventuel en terme d'accompagnement à la création pour des projets accueillis en chantiers 

artistiques à Caen, ou coproduits par la Ville de Caen (accueil en chantiers artistiques, entrée en 
coproduction, accueil d'étapes de travail…) ; 

- Soutien logistique à l’accueil des artistes et compagnies durant la saison estivale d’Éclat(s) de rue à 

travers la mise à disposition de l’appartement appartenant à la Ville d’Ifs et situé 1 rue du Bout 
Guesdon. 

 
Une première convention triennale a été signée avec la Ville de Caen/Éclat(s) de rue pour la période 2019-

2021. Grâce à ce partenariat, la Ville d’ifs a pu bénéficier de l’expertise de l’équipe d’Éclat(s) de rue en terme 

de programmation, permettant à la collectivité d’enrichir la saison culturelle existante de propositions 
artistiques de qualité. 

 
Dans le cadre de la mise en place de ce partenariat sur une durée de trois ans, de 2022 à 2025, il convient 

d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention qui fixe les modalités de partenariat entre la Ville de 
Caen – Éclat(s) de rue et la Ville d'Ifs. 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU l’avis de la commission « Culture, Animation du territoire, Participation citoyenne et Coopération 

décentralisée » réunie le 21 février 2023 ; 
 

CONSIDERANT qu’il convient de bénéficier de l’expertise d’Éclat(s) de rue en terme de soutien à la 

programmation ; 
 

CONSIDERANT qu’il convient d’avoir un usage raisonné du budget en mutualisant certains frais liés à 
l’accueil d’un spectacle ; 

 
CONSIDERANT que ce partenariat participe à la mise en réseau des acteurs du territoire de Caen la mer et 

inscrit la Ville d’Ifs au cœur de la communauté urbaine ; 

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE : 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat avec la Ville de Caen – Éclat(s) de rue 

dans le cadre d'une programmation de spectacles en espace public ainsi que tout document nécessaire à 

l’exécution de la présente délibération. 
 

15 – ÉCOLE MUNICIPALE DE MUSIQUE ET DE DANSE – MODIFICATION DES TARIFS POUR 
L’ANNÉE SCOLAIRE 2022-2023 

 

Il est proposé au conseil municipal de modifier les tarifs des stages de découverte à la danse proposés par 
l’École Municipale de Musique et de Danse (EMMD) pour l’année 2022/2023.  

 
En effet, sur les premiers stages proposés depuis la rentrée 2022, il est constaté que le nombre d’inscrits est 

très limité, notamment en raison de la tarification élevée qui est pratiquée. Celle-ci, qui avait été révisée la 
saison passée, doit être réajustée à la baisse afin de correspondre davantage aux tarifs pratiqués 

habituellement pour ce type de prestation et permettre ainsi l’accès à un plus grand nombre de personnes. 

Pour rappel, l’un des objectifs de ces stages est de redynamiser l’école de danse et les inscriptions en 
favorisant l’ouverture de l’établissement sur l’extérieur. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU la délibération du conseil municipal n°2022-056 en date du 16 mai 2022 relative aux tarifs municipaux 
2022/2023 pour l’École Municipale de Musique et de Danse ; 

VU l’avis de la commission « Culture, Animation du territoire, Participation citoyenne et Coopération 
décentralisée » réunie le 21 février 2023 ; 

 
CONSIDERANT qu’il convient de reconsidérer la partie tarifaire réservée aux stages de découverte à la 

danse ; 
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Il est proposé au conseil municipal de modifier une partie des tarifs de l’École Municipale de Musique et de 

Danse pour l’année scolaire 2022/2023 de la façon suivante et selon les modalités définies ci-dessous : 
 

QUOTIENT FAMILIAL ET MODALITÉS DE CALCUL DES TARIFS APPLICABLES DU 1ER SEPTEMBRE 

2022 AU 31 AOUT 2023 POUR L’ÉCOLE MUNICIPALE DE MUSIQUE ET DE DANSE 

 

La Ville prend en compte le quotient familial (QF) de la CAF pour déterminer les participations demandées 

aux familles et élèves pour l’École Municipale de Musique et de Danse. 
 

Depuis le 4 septembre 2017, l’accès CAFPRO accordé par convention à la Ville permet aux services de 
connaître le quotient des familles et facilite la détermination du tarif adéquat. Les familles doivent désormais 

communiquer uniquement le numéro d’allocataire de la CAF. Un calcul est effectué par la Ville uniquement 
pour les familles qui ne disposent pas de quotient CAF (si la composition familiale ne comprend qu’un seul 

enfant, par exemple). 

 
Situation des parents séparés : 

Si l’un des parents est domicilié hors de la commune, et avec l’accord écrit des deux parents, le dossier est 
établi au nom du parent domicilié à Ifs. Si les deux parents sont domiciliés sur Ifs, le dossier est établi au 

nom du parent bénéficiant du quotient familial sur lequel l’enfant est rattaché. Les factures et les éventuelles 

mises en recouvrement lui seront adressées. 
Déménagement de familles en cours d’année scolaire : 

Une famille ifoise déménageant en cours d’année scolaire vers une autre commune pourra bénéficier des 
tarifs ifois jusqu’au jour de la rentrée scolaire suivante. 

 

LA MUSIQUE 

 

La tarification avec quotients familiaux des élèves ifois (cotisation annuelle) 

 

IFOIS 

Formations Pratiques collectives 

Complète 

(musicale et 
instrumentale) 

Musicale 

(uniquement) 

Instrumentale 

(uniquement) 

Orchestres / 

ateliers / 
ensembles / 

musique de 
chambre / 

chant-choral 

(gratuit pour les 
élèves pratiquant 

une formation 
payante) 

Parcours 

découverte  
(7 à 14 ans) 

ADULTES 

Tranche A 
(QF>1500) 

422 € 109 € 313 € 107 € NC 

Tranche B 

(1201<QF<1500) 
413 € 107 € 306 € 105 € NC 

Tranche C 
(901<QF<1200) 

402 € 104 € 298 € 102 € NC 

Tranche D 
(621<QF<900) 

362 € 94 € 268 € 92 € NC 

Tranche E 

(406<QF<620) 
342 € 88 € 253 € 87 € NC 

Tranche F 
(0<QF<405) 

322 € 83 € 238 € 82 € NC 

ENFANTS 

Tranche A 
(QF>1500) 

288 € 99 € 189 € 107 € 131 € 

Tranche B 

(1201<QF<1500) 
281 € 97 € 184 € 105 € 128 € 

Tranche C 

(901<QF<1200) 
274 € 94 € 180 € 102 € 125 € 
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Tranche D 

(621<QF<900) 
247 € 85 € 162 € 92 € 113 € 

Tranche E 
(406<QF<620) 

233 € 80 € 153 € 87 € 106 € 

Tranche F 

(0<QF<405) 
219 € 75 € 144 € 82 € 100 € 

 

 
 

Dégressivité pour les enfants ifois 

Complète  

(musicale et 
instrumentale) 

Musicale  

(uniquement) 

Instrumentale 

(uniquement) 

2e enfant (inscrit en musique) - 63 € - 20 € - 43 € 

3e enfant et suivants (inscrits en musique) - 82 € - 28 € - 54 € 

 
Modalités d’inscription en musique : 

- Il est offert à chaque nouvel arrivant la possibilité d’effectuer 2 cours d’essai. Après cette période de 
découverte, il sera demandé de confirmer l’inscription ou de signaler le renoncement ; 

- Toute personne ayant atteint l’âge de 21 ans au jour de son inscription sera considérée comme 

élève adulte ; 
- Dans le cas d’une classe surchargée, la priorité sera accordée aux enfants ifois, puis aux adultes 

ifois ; 
- La formation musicale, indissociable de l’enseignement instrumental, est obligatoire pour les enfants 

jusqu’à l’âge de 13 ans (effet au jour de l’inscription). Dans cette discipline aussi, toute année 
commencée est due ; 

- L’engagement est annuel. Toutefois, la Ville offre aux familles la possibilité de régler en 3 fois. Tout 

commencement d’une activité engage le paiement pour une année entière ; 
- Il ne sera consenti à aucun remboursement dans le cas d’un départ en cours d’année, à l’exception 

des situations relevant d’une raison médicale justifiée ou d’un déménagement. Le calcul sera alors 
effectué au vu du nombre de mois de cours réalisés, à savoir qu’un mois = 1/10e de la cotisation 

annuelle et que tout mois commencé est dû ; 

- Après acceptation des professeurs concernés et du directeur, et dans la limite des places 
disponibles, il sera possible d’intégrer une activité en cours d’année sur la base d’une inscription 

avec tarification proratisée (calcul effectué au vu du nombre de mois de cours restants, à savoir 
qu’un mois = 1/10e de la cotisation annuelle et que tout mois entamé en cours est dû). 

 

La tarification des élèves extérieurs (cotisation annuelle) 
 

NON IFOIS 

Formations Pratiques collectives 

Complète 
(musicale et 

instrumentale) 

Musicale 
(uniquement) 

Instrumentale 
(uniquement) 

Orchestres / 
ateliers / 

ensembles / 
musique de 

chambre / 

chant-choral 
(gratuit pour 

les élèves 
pratiquant une 

formation 
payante) 

Parcours 
découverte  

(7 à 14 ans) 

ADULTES 801 € 234 € 567 € 107 € NC 

ENFANTS 561 € 224 € 337 € 107 € 337 € 

 
La location des instruments (tarifs à l’année) 

(avec prise en charge des entretiens et des achats par la collectivité) 
 

Location des instruments 
Ifois Non ifois 

Enfants Adultes Enfants Adultes 

(flûte, saxophone, clarinette, trompette, trombone, euphonium, violon, violoncelle) 
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Tarifs pour la 1e, 2e et 3e année 

(location en priorité aux élèves ifois de 1e année) 
Dans la limite des disponibilités du parc instrumental 

86 € 130 € 130 € 180 € 

Tarifs pour la 4e et 5e année 

(location en priorité aux élèves ifois) 
Dans la limite des disponibilités du parc instrumental 

130 € 197 € 197 € 305 € 

 

 
 

Conditions de location : 
- Les instruments seront loués aux élèves de 1e année en priorité ; 

- Les locations se feront dans la limite des instruments disponibles et seront réservées prioritairement 

aux enfants ifois des tranches F/E/D/C ; 
- Un élève poursuivant son apprentissage à la rentrée suivante, pourra conserver son instrument 

pendant la période des grandes vacances (sauf dans le cas d’un entretien obligatoire). 
 

Le loueur s’engage : 

- À prendre soin de l’instrument loué ; 
- À régler les frais de location ; 

- À signaler tout dommage, tout vol ou toute perte du bien loué ; 
- À ne pas prêter l’instrument et quelles qu’en soient les raisons. 

 

LA DANSE 

 

La tarification avec quotients familiaux des élèves ifois (cotisation annuelle) 

 

IFOIS 

1er cours 2e cours 

(réduction de 10 €) 

Pilates Sophrologie Danse en corps 

(danse et 
handicap)  

(-30% par rapport 

à une tarification 
classique)        

Danse en 

famille 
(danse parent-

enfant - tarif pour 

le binôme)  
(+10% par 

rapport à une 
tarification 

individuelle) 

ADULTES 

Tranche A 
(QF>1500) 

185 € 175 € 155 € 235 € 130 € 204 € 

Tranche B 
(1201<QF<1500) 

180 € 170 € 152 € 230 € 126 € 198 € 

Tranche C 

(901<QF<1200) 
176 € 166 € 148 € 224 € 123 € 194 € 

Tranche D 
(621<QF<900) 

158 € 148 € 133 € 202 € 110 € 174 € 

Tranche E 
(406<QF<620) 

150 €  140 € 126 € 190 € 105 € 165 € 

Tranche F 

(0<QF<405) 
141 € 131 € 119 € 179 € 99 € 155 € 

ENFANTS 

Tranche A 

(QF>1500) 
99 € 89 € NC 99 € 69 € NC 

Tranche B 
(1201<QF<1500) 

96 € 86 € NC 96 € 67 € NC 

Tranche C 

(901<QF<1200) 
94 € 84 € NC 94 € 65 € NC 

Tranche D 

(621<QF<900) 
85 € 75 € NC 85 € 60 € NC 

Tranche E 
(406<QF<620) 

80 € 70 € NC 80 € 56 € NC 
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Tranche F 

(0<QF<405) 
75 € 65 € NC 75 € 53 € NC 

  

Dégressivité pour les enfants ifois 1e cours 2e cours Sophrologie 

2e enfant (inscrit en danse) - 20 € - 20 € - 20 € 

3e enfant et suivants (inscrits en danse) - 30 € - 30 € - 30 € 

 
 

 
La tarification des élèves extérieurs (cotisation annuelle) 

NON IFOIS 1er cours 2e cours Pilates Sophrologie Danse en corps Danse en famille 

ADULTES 387 € 377 € 317 € 400 € 130 € 387 € 

ENFANTS 224 € 214 € NC 210 € 69 € NC 

 

Autres tarifs 

Les stages IFOIS NON IFOIS TARIF UNIQUE 

1 stage 

Tarif pour l’inscription à 1 atelier durant la saison 
15 € 25 € 

 

10 € 

3 stages 
Tarif préférentiel pour l’inscription à 3 ateliers 

durant la saison 

30 € 50 € 
 

25 € 

 

Tarifs liés aux spectacles de l’EMMD 

Costume (participation aux costumes du gala)                 7 € (par enfant) 

 

Modalités d’inscription en danse : 
- Il est offert à chaque nouvel arrivant la possibilité d’effectuer deux cours d’essai. Après cette période 

de découverte, il sera demandé de confirmer l’inscription ou de signaler le renoncement ; 
- Toute personne ayant atteint l’âge de 21 ans au jour de son inscription sera considérée comme 

élève adulte ; 
- Dans le cas d’une classe surchargée, la priorité sera accordée aux enfants ifois, puis aux adultes 

ifois ; 

- Les enfants et adultes bénéficiaires respectivement de l’Allocation d’éducation de l’enfant handicapé 
(AEEH) et de l’Allocation adulte handicapé (AAH) accèderont aux différents cours avec la tarification 

préférentielle du cours « Danse en corps » ; 
- L’engagement est annuel. Toutefois, la Ville offre aux familles la possibilité de régler en 3 fois ; 

- Tout commencement d’une activité engage le paiement pour une année entière ; 

- Il ne sera consenti à aucun remboursement dans le cas d’un départ en cours d’année, à l’exception 
des situations relevant d’une raison médicale justifiée ou d’un déménagement. Le calcul sera alors 

effectué au vu du nombre de mois de cours réalisés, à savoir qu’un mois = 1/10e de la cotisation 
annuelle et que tout mois commencé est dû ; 

- Après acceptation des professeurs concernés et du directeur, et dans la limite des places 

disponibles, il sera possible d’intégrer une activité en cours d’année sur la base d’une inscription 
avec tarification proratisée (calcul effectué au vu du nombre de mois de cours restants, à savoir 

qu’un mois = 1/10e de la cotisation annuelle et que tout mois entamé en cours est dû). 
 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE : 
 

ADOPTE la modification des tarifs de l’École Municipale de Musique et de Danse pour l’année 2022/2023 

selon les éléments précités. 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la bonne exécution 
de la présente délibération. 

 

16 – RAPPORT ANNUEL CAEN LA MER EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 2022 
 

La communauté urbaine de Caen la mer a présenté lors de la séance du conseil communautaire du  
26 janvier dernier, un rapport annuel sur la situation en matière de développement durable pour l’année 

2022.  



Compte rendu sommaire de la séance de conseil municipal du 27 février 2023 - 35 

 

 

L'année 2022 a été consacrée à l'élaboration d'une feuille de route de la transition écologique 2030 à partir 
d'une grande concertation « Caen la mer, territoire en transition » permettant de construire une vision 

partagée auprès d'un panel d'acteurs constitué d'habitants, d'élus, d'associations et d'entreprises du 
territoire. Cette collaboration participative a conduit à la définition de 5 orientations stratégiques prioritaires 

à savoir : un territoire plus autonome, résilient, sobre, solidaire et d'expérimentation des transitions.  

 
Le rapport annuel 2022 reprend l'architecture de cette nouvelle feuille de route. Il intègre également les 

objectifs de développement durable dans le cadre du programme universel de l'Agenda 2030 et l'Accord de 
Paris.  

 

Le rapport établi sur l'année 2022 porte sur le bilan des actions conduites au titre de la gestion du 
patrimoine, du fonctionnement et des activités internes de la collectivité, sur un état des lieux des politiques 

publiques, des orientations et des programmes mis en œuvre sur son territoire, ainsi que sur l'analyse des 
modalités d'élaboration, de mise en œuvre et d'évaluation des programmes d'actions engagés. 

 
Conformément à l’article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, « ce rapport fait l'objet 

d'une communication par le maire au conseil municipal. » 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l’avis de la commission « Finances, Administration générale, Sécurité et Vie économique » réunie le  
23 février 2023;  

 

CONSIDERANT qu’il appartient aux communes membres de la communauté urbaine de communiquer ce 
rapport ;  

 
Le CONSEIL MUNICIPAL : 

 
PREND ACTE du rapport de situation 2022 de la communauté urbaine Caen la mer en matière de 

développement durable. 

 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à l’exécution de la 

présente délibération.  
 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance de conseil municipal du 16 janvier a pris fin à 21h40.     
   

 
  Le Maire,   

 

 
 Michel PATARD-LEGENDRE      


